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RESUME GENERAL

Deux grandes missions ont été traitées tout au long de ce mémoire. La première relate la mise en place d’un référentiel de paie à destination de la responsable des RH en cas d’absence prolongée de son assistante. La seconde mission est différente et s’articule autour de l’intéressement, mis en œuvre pour la première fois au sein de l’entreprise. Ainsi, ces deux missions, totalement différentes, permettent de se faire une première représentation de la profession d’assistant RH. En effet, le traitement de la paie et des charges sociales associées ainsi que du traitement de données dites « extracomptables » comme l’intéressement sont en règle générale des pôles majeurs dans tout travail RH. Leur maîtrise est fondamentale car au cœur même du métier et de ses préoccupations.

La première partie du mémoire relate les caractéristiques essentielles de l’entreprise SEAC en s’attardant plus particulièrement sur le service RH.

La seconde partie traite des accords séniors et représente une synthèse de ce qui a été signé dans un accord de branche. Ce travail se veut à la fois très synthétique et doit faire ressortir l’esprit de ce qui est attendu à la fois du côté de l’entreprise que des salariés âgés de plus de 45 ans.

La troisième partie de ce recueil représente la mission principale : la mise en place d’un référentiel paie. Plusieurs difficultés se sont présentées dans sa confection comme le fait de ne pas pouvoir avoir accès en permanence au progiciel et de le découvrir pour la première fois. Le risque majeur dans ce travail est de pouvoir se mettre véritablement à la place d’un novice et donc de toujours « rester » très pédagogue. Ainsi, l’aspect visuel a été privilégié afin que le futur opérateur ne se perde pas dans le labyrinthe des procédures qui sont parfois assez complexes.

La quatrième partie traite de l’intéressement, mission confiée en cours de stage et non prévue initialement. Ce travail présentait un double intérêt : mise en application pour la première fois, travail synthétique et de recherche afin que le montant soit réparti le plus équitablement possible, c'est-à-dire de ne pas oublier les salariés partis en cours de période ou ceux présentant des doublons dans leurs arrêts maladie par exemple. En effet, le logiciel de paie SAGE n’édite, en fin de période, que les salariés présents au 31 mars mais occulte complètement les sorties (fin de CDD, départ volontaire ou pas de CDI) et il faut donc travailler mois par mois.
L’avant dernière mission est similaire dans la forme à la troisième et s’intéresse plus particulièrement à des fonctions dévolues au service RH comme la sécurité et la qualité. Cette dernière est très présente au sein de SEAC car la société est jeune et mise sur cet aspect là de son métier afin de fidéliser ses clients. Son image même en dépend. Le travail à mener était bien moins urgent que pour le référentiel paie car l’absence de la salariée n’a, dans ce cas précis, pas les mêmes conséquences.  

La dernière mission a trait au licenciement individuel économique. L’intérêt du travail était de présenter un tableau récapitulant les critères d’ordre établis par la responsable RH et d’attribuer une note par opérateurs. Ils permettent ainsi de s’en tenir à des données objectives, justes et donc mieux acceptables.  

Ce mémoire est ainsi structuré en plusieurs parties, autonomes les unes des autres. Il se veut le reflet de ce que l’on peut être amené à traiter dans le service RH d’une entreprise à taille humaine. Il tente de présenter quelques facettes du métier d’assistant RH. Les missions sont variées et nécessitent toutes une connaissance aigüe des logiciels utilisés. Il est ainsi nécessaire de connaître leurs possibilités et leurs limites afin de traiter efficacement tout l’aspect social.
ABSTRACT
I realised training period within the Human Resources Department of SEAC Company.

It is an automotive equipment supplier which products Inner Ball joint, Outer Ball joint and lower Ball joint. 

With crisis, there are more and more difficulties but future wouldn’t be so hard. The situation is not still favourable. Crisis requires to-think back of wage policy. There are not dismissals but not appointments in this plant.

Training period was very interesting and formative. It was very enriching and I was able to see several facets of the job.

Main mission concerned the elaboration a reference of pay. It was a very nice challenge and that mission was very important for the learning of pay in this particular area.

At the beginning, you must have a stage of immersion. It was very important to do that because you must be able to explain what you made and how you worked.

After and with experiences, it was more easily to work out a strict and very visual job. That element was essential for Human Resources manager. It was necessary to do a job easily comprehensible.

The second part of the mission was to elaborate and calculate profit-sharing. It was a very long work because the elements were disparate. Then, it was necessary to merge all this information. At the end, you must create a mailing.  

There were a lot of interesting things to do in that factory.

In conclusion and in that job, you must have a lot of qualities: discreet and “pointed” in all management of the personnel. To be flexible is too important.

The human Resources assistant manager includes a variety of activities but at the beginning of your career, you must have all that concerns the pay. That element is fundamental. 

In a personal capacity, I want to thank the whole administrative personnel and more particularly the helper in human resources and my guardian of training period.
INTRODUCTION 

L’entreprise SEAC est une jeune et dynamique entreprise du secteur automobile et, comme en témoigne l’image présentée en début de mémoire, elle n’est présente, au niveau européen, qu’à Saint-Etienne. Les autres usines, non rattachées au site stéphanois, sont disséminées à travers le monde et notamment sur le continent américain et asiatique.

Pourtant et avec la crise qui touche de plein fouet le secteur équipementier, la situation pourrait paraître compromise avec un avenir très incertain et sombre. Mais la jeunesse de l’entreprise est un atout et la volonté des dirigeants est bel et bien tournée vers l’avenir et l’investissement. Car la reprise sera réelle et entière, selon les économistes, en 2012. Il est donc nécessaire d’engager une dynamique industrielle et de pouvoir répondre, en temps voulu, aux carnets de commandes.

Le mémoire présenté s’articule autour d’un certain nombre de chapitres. Toutefois, le cœur de ce recueil repose sur la mise en place et l’élaboration d’un référentiel de paie. Ce travail nécessite une imprégnation totale et complète afin d’en faire un outil efficace en cas d’absence de l’assistante RH. La tâche fut rendue d’autant plus difficile que le logiciel fonctionne en monoposte et qu’il est donc pratiquement impossible d’y travailler sur une longue période sans freiner l’assistante RH dans son travail. Mais le challenge était bien là et la méthode de travail a reposé sur un certain nombre de principes : 

· Privilégier l’aspect visuel de ce référentiel tout en restant rigoureux

· Mettre l’accent sur les points difficiles dans le traitement de la paie et les particularismes au sein de la société

· Aller le plus possible à l’essentiel 

· Pouvoir se mettre à la place d’un novice qui n’aurait qu’à suivre les étapes mentionnées sans trop se poser de questions.

L’élaboration d’un référentiel est un travail particulier et peut s’avérer bien utile en cas d’absence de l’assistante RH.
Parallèlement à ce travail, l’entreprise a mis en place pour la première fois l’intéressement. Son calcul et son mode de répartition sont présentés dans ce mémoire. Ainsi et comme on l’a souligné en début d’introduction, la motivation salariale est réelle.

Enfin, une réflexion a été menée sur les accords séniors, mis en place obligatoirement depuis le 1er janvier 2010. Ces derniers visent également à harmoniser les relations sociales et à impulser une dynamique chez les travailleurs de plus de 45 ans. 

L’entreprise SEAC, même dans un contexte de crise, cherche à stimuler ses salariés et le travail mené par la directrice des ressources humaines est très important en ce sens, même si ce dernier n’est hélas pas toujours reconnu à sa juste valeur. En effet, il peut parfois être frustrant de s’investir totalement pour son entreprise sans en avoir les retours escomptés. Mais dans le terme « ressources humaines », il y a « humaines », et travailler avec l’humain, c’est surtout et avant tout faire preuve d’abnégation et d’humilité, qualités essentielles pour pouvoir bâtir sa vie professionnelle dans un monde qui évolue vite, se complexifie et semble se déshumaniser. Pourtant, au-delà des capacités techniques dévolues à la profession d’assistant RH, ce sont bel et bien des capacités relationnelles qui sont demandées. 
Le mémoire présenté tente de faire la synthèse de ce que l’on peut en partie effectuer au sein du service ressources humaines d’une entreprise produisant des éléments pour l’industrie automobile. Ce stage a été très formateur et permet d’appréhender les futures prérogatives quant aux exigences nécessitées par la profession d’assistant en ressources humaines (RH). Ainsi, le mémoire permet de mieux cerner le métier en s’appuyant sur des exemples concrets de missions pouvant être confiées. Le fil conducteur de ce recueil a bien été de pouvoir synthétiser et rendre compte d’un certain nombre de processus qui n’avaient jamais été formalisés auparavant. Ainsi, rendre compte d’un processus, c’est d’abord et avant tout de pouvoir se l’approprier et de rédiger un ou des documents qui doivent normalement se suffire à eux-mêmes. La difficulté est réelle car le temps imparti était relativement restreint et l’accès aux progiciels malaisé. Mais toute difficulté est en règle générale stimulatrice car elle donne un sens à son travail et permet de progresser dans la connaissance de nouveaux environnements, parfois aux antipodes de ceux dans lesquels on évolue. 

Dans un premier temps, il est nécessaire et utile de s’attarder sur la présentation de l’entreprise accueillante et d’exposer ainsi quelques caractéristiques tant sur son histoire que son avenir.

Connaître l’identité d’une entreprise, c’est déjà un premier pas dans la compréhension de son fonctionnement et la façon dont les différents services et salariés cohabitent.   
Cette vision globale de la société permet de poser les premiers jalons quant au rôle que l’on peut y occuper et la manière de mener à bien ses missions.

Le domaine des RH est vaste et parfois complexe au non initié et parfois à un jeune professionnel, il est donc nécessaire de s’attarder sur ces éléments et de prendre du recul sur ce que l’on fait et toujours se poser la question suivante :

« En quoi ma présence, si brève soit-elle, peut apporter, à défaut d’une plus value, une aide et un soutien à celles ou ceux avec qui je vais travailler ».

Le travail mené que le mémoire tente de synthétiser répond en partie à cette question et permet d’appréhender les missions qui peuvent être confiées à un assistant RH. Il faut ainsi être disponible, posséder des capacités de synthèse et ne pas avoir peur de remettre son propre travail en question. En effet, la polyvalence reste indispensable dans un monde ou les technologies évoluent rapidement et nécessitent ainsi une adaptation permanente.

Première partie : vision globale du lieu de stage et missions confiées.
1/ Présentation générale de l’entreprise S.E.A.C. (Saint-Etienne Automotive Components).
Depuis 2008, le secteur automobile connaît une situation très tendue avec toutefois un rebond courant 2009 aidé par la prime à la casse. Cette dernière a relancé la vente de véhicules neufs et permis de stabiliser de manière toute relative l’ensemble du secteur automobile. Toutefois et face à un avenir incertain, le secteur se réorganise et tente de faire front. En effet, et notamment au niveau du personnel, les contrats intérimaires ont été interrompus ainsi que le recours aux contrats à durée déterminée. Traditionnellement, le secteur est un gros pourvoyeur de ces types de contrats car il faut pouvoir ajuster en permanence l’offre à la demande. Le secteur impose donc un flux tendu permanent. Ainsi, l’effectif moyen de l’entreprise tourne aux alentours de 130 salariés contre 200, un an auparavant. Ce schéma, prudent et cohérent par rapport aux incertitudes à court et moyen terme, permet de mieux préparer le retour à la croissance et d’éviter les licenciements. Il est important de noter qu’à la différence d’autres fournisseurs automobiles, l’entreprise SEAC a préféré mettre en place le chômage partiel afin de stabiliser les effectifs et d’éviter toutes désorganisations salariales susceptibles de compromettre l’avenir d’une entreprise jeune et dynamique. Toutefois les tensions sont perceptibles et les risques de conflits du type grèves demeurent.

Pourtant, dans ce contexte morose et où l’investissement semble atone, une lueur d’espoir semble se dessiner pour 2012 avec une fin de crise annoncée par les économistes et parce qu’il faudra pouvoir répondre à une demande qui sera conjoncturellement toujours à la hausse sur le long terme.  

Il est intéressant de s’attarder sur la genèse de cette jeune entreprise. En effet, l’identité d’une société se forge dans son histoire, aussi courte soit-elle. Cette identité permet bien souvent de comprendre et d’anticiper les problèmes à venir. 
La fiche d'identité proposée par le site internet de l’entreprise : www.seac-sas.fr reprend les éléments cités ci-dessous et permet d’avoir une première approche de la société. Ainsi, il n’est pas nécessaire de se lancer dans une explication qui ne serait qu’un copier coller de ce qui est dit sur le site.
L’entreprise SEAC est relativement récente. Son année de création remonte à 2001 et son année productive à 2002. Depuis 2008 et avec la crise économique mondiale, l’entreprise connaît des difficultés liées à une forte baisse de la demande et à une baisse de la vente de véhicules. L’intérim a été ainsi suspendu.     
1.1/ Un peu d’histoire.
Les sociétés SOMIC ISHIKAWA (spécialisées dans la conception et fabrication de rotules) et la société JTEKT (spécialisée dans la conception et la réalisation de systèmes de direction) se sont associées le 24 septembre 2001 pour créer SEAC sous la forme d’une JOINT-VENTURE (coentreprise), avec répartition à 75% des actions pour SOMIC ISHIKAWA et 25% pour JTEKT.

L’activité de SEAC repose sur la conception et la fabrication de biellettes de direction et de rotules de suspension de qualité pour une grande partie de l’industrie automobile européenne. 
1.2/ Plan de l’entreprise.
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1.3/ Arbre organisationnel et points techniques :

L’organigramme directionnel se présente de la manière suivante : 
	Président
	Adrian Lintis

	Vice-Président
	Kenichi Mihara

	Responsable Ressources Humaines
	Sandrine Moulin

	Responsable Financier
	Marufa Kutlu

	Directeur Production
	Fabrice Masson

	Responsable Production
	Christian Tomsic

	Responsable Qualité
	Bertrand Bravin


Le schéma présenté ci-dessous permet d’avoir un aperçu du lieu de situation de ces éléments au coeur d’une voiture. Il est important de préciser que les clients constructeurs sont assez nombreux mais on y retrouve essentiellement : TOYOTA, PEUGEOT, CITROEN, PEUGEOT, MERCEDES BENZ et TPCA (TOYOTA PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE).
Au niveau administratif, on retrouve les services comptables, de ressources humaines, de logistique, d’achats, de production et de maintenance. 
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Les produits usinés chez S.E.A.C. sont présentés ci-dessous : [image: image5.jpg]Stabilizer
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Traductions : boîtier côté roue, rotules de suspension, rotule axiale
On peut retrouver l’intégralité de ces fiches techniques sur le site de l’entreprise. Ces schémas permettent de mieux comprendre les éléments usinés et leur localisation sur une voiture. Pour un non expert, il n’est pas facile de les situer et de comprendre leurs rôles au sein de la mécanique automobile.
2/ Le Système d’Information en Ressources Humaines. 
La gestion des ressources humaines au sein de l’entreprise S.E.A.C. se décompose en deux modules :

· un module qui symbolise le recrutement et la formation 
· un module plus technique, à savoir la gestion de la paie, de l’élaboration du contrat de travail à l’établissement du bulletin de paie et les déclarations associées, périodiques et annuelles.

Sur ce dernier point, les déclarations périodiques effectuées sont de plusieurs ordres :

· déclaration mensuelle pour l’URSSAF (sécurité sociale) 
· déclaration mensuelle pour le pôle emploi
· déclaration  trimestrielle pour les caisses de retraite et de prévoyance 
· déclaration annuelle pour la Déclaration Annuelle des Données Salariales ou, de façon plus simplifiée la D.A.D.S.

Le recrutement et la formation sont formalisés au travers de logiciels basiques comme Excel ou Word. Par contre et en ce qui concerne la paie, les logiciels MAGESTAN (pointeuse) et SAGE fonctionnent en binôme. Tout l’aspect déclaratif s’effectue via SAGE et Net-entreprises. Les montants issus de la paie et permettant les déclarations sociales et fiscales obligatoires sont recopiés et validés sur le site de « télédéclaration ». 
2.1/ Le système d’information. 
L’entreprise dispose d’un parc informatique d’environ 35 ordinateurs. Ces derniers sont connectés à un serveur central qui se fait soit en locale, soit en « wifi ».

Le système d’information des RH se constitue :

· D’un ensemble d’outils de communication (mail, téléphone…), de gestion des effectifs (calcul prévisionnel des effectifs, référentiel des compétences)

· D’un logiciel ERP « SAGE » et d’un logiciel de pointage nommé MAGESTAN  

On retrouve également 2 dossiers sur le serveur de fichiers :

· « RH pour tous », qui comme son nom l’indique est accessible à tous

· « RH » dont l’accès est sécurisé car confidentiel

Enfin, le stockage papier est privilégié car il sert bien souvent d’interface entre les services et le pôle RH. Les exemples les plus parlants sont ceux de la pause des congés payés ou encore des demandes d’acompte.   
2.2/ Présentation du service Ressources Humaines. 
Le service RH est constitué de trois personnes, une responsable RH, une assistante RH qui traite de l’ensemble du pôle paie et une assistante RH plus « orientée » vers les problématiques de sécurité et formation. 

La responsable des RH a pour mission principale d’appliquer la politique de personnel définie par la direction. Elle doit assurer la gestion et le suivi administratif du personnel, assurer les relations sociales, la communication de l’entreprise et veiller aux conditions de travail des salariés.  
Ainsi, 4 grands pôles lui sont dévolus :
· gestion administrative du personnel

· gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

· assurer la communication au sein de l’entreprise

· organiser les relations sociales au sein de l’entreprise

· superviser et organiser les conditions de travail
Ces fonctions ont été formalisées au travers de fiche de poste et détaillent plus précisément les 4 grands pôles.
Il est ainsi possible d’approfondir sa connaissance de la fonction encadrante qui est très diversifiée et nécessite souvent une remise en question des pratiques afin de les adapter aux diverses situations. 

L’assistante RH gère l’intégralité de la paie, c’est-à-dire de l’élaboration des contrats de travail jusqu’aux déclarations obligatoires en cours et en fin d’année. Elle s’occupe également de toute la gestion administrative du personnel (DUE, absentéisme, tenue du registre unique du personnel, gestion des contrats d’intérims).

Le binôme fonctionne bien et est très complémentaire. En effet, l’entente s’impose afin de mener à bien des missions difficiles et prenantes. Il est important de se familiariser à cette synergie de travail et au rôle indispensable tenu par l’assistante RH.   

Il a donc été intéressant de découvrir la façon dont un service RH fonctionnait au quotidien et la manière dont on pouvait s’y insérer. En effet, ce service nécessite discrétion et rigueur car les informations qui y circulent engagent l’avenir de l’entreprise avec notamment la politique salariale. Il a donc fallu rester tout à la fois disponible et prêt à être plus en retrait sur des points sensibles et confidentiels. 
Au sein du service, une technicienne environnement assure toutes les tâches liées à la qualité et à la sécurité. Elle gère les dossiers de formation, c'est-à-dire de la demande émanant du salarié à son remboursement. La sécurité, la gestion des déchets, les visites médicales, la création des badges, certaines déclarations sociales lui sont également dédiées.

2.3/ La gestion de la paie. 
La gestion de la paie s’opère grâce à deux logiciels qui sont indissociables. On y retrouve MAGESTAN qui permet de faire le lien entre la pointeuse et le logiciel de paie.

Au niveau de la paie, le logiciel SAGE qui est bien adapté aux besoins d’une PME de taille moyenne, permet d’élaborer et d’éditer le bulletin de paie. Ce dernier assure l’édition des bordereaux de charges qu’ils soient mensuels, trimestriels ou annuels. 
Ainsi, cette gestion sociale se fait-elle à deux niveaux et il est primordial de bien comprendre les intrications des deux logiciels car toute erreur de l’un se répercute sur l’autre. L’assistante RH passe donc un temps considérable à contrôler et parfois recontrôler les données préétablies. En effet, le logiciel ne sert que d’appui et il ne peut donc donner entière satisfaction si une démarche de contrôle permanente et rigoureuse ne lui est pas associée.  
On y retrouve ainsi tout ce qui concerne la gestion des salariés (de leur entrée à leur sortie de l’entreprise), la conception et l’édition des bulletins de paie ainsi que l’édition des bordereaux de charges qu’ils soient mensuels, trimestriels ou annuels. 
Les caractéristiques du service ressources Humaines en matière de paie se situe à deux niveaux : un outil, la pointeuse, qui permet de suivre et de corriger les anomalies en matière du suivi des heures travaillées par les salariés et le logiciel SAGE, particulièrement bien adapté à la société car modulable et rapidement évolutif. Les paramétrages de base ne sont pas trop fastidieux et il est aisé, avec un peu d’entraînement, de s’approprier le logiciel.
3/ Missions abordées. 

Les premiers lundis de chaque mois ont facilité la compréhension de ce qui était attendu et ont permis de mieux appréhender et comprendre les missions principales qui allaient être confiées de mars à mai. 

La principale mission et celle qui va occuper un certain temps porte sur la mise en place d’un référentiel paie à destination de la responsable des ressources humaines. En effet et à l’heure actuelle, seule l’assistante RH est capable de mener à son terme le processus d’élaboration d’un bulletin de paie. Si cette dernière est absente, on peut facilement deviner le désarroi de la responsable face à cette situation d’urgence. Ainsi, ce référentiel se doit-il d’être simple, facile d’approche et visuel afin qu’une personne ayant des bases en paie mais ne connaissant pas le logiciel puisse mener à son terme la conduite de construction des bulletins. Et la difficulté est bien là !
Des missions plus ponctuelles ont été confiées et ont permis d’élargir et d’approfondir la vision des ressources humaines. La recherche d’informations et leur synthèse sont un travail omniprésent. En effet, il faut réactualiser en permanence ses connaissances et avoir une vision pointue des évolutions législatives en droit du travail et social. 
Un référentiel est avant tout un ensemble de données qui contient les références d’un système d’information, en l’occurrence, l’élaboration de la paie. Ce référentiel paie répond à deux exigences qui sont :
· sa facilité et simplicité d’utilisation pour la responsable RH ne connaissant pas le logiciel  

· les principaux points critiques et les problèmes pouvant être rencontrés lors de l’élaboration des bulletins.
Avant d’entreprendre tout travail de rédaction, il faut s’immerger complètement dans la documentation fournie par le prestataire logiciel et ensuite apprendre à mener à bien les différentes parties nécessaires pour bâtir des bulletins précis.

Parallèlement à ce travail, il a été nécessaire d’« apprivoiser » le logiciel MAGESTAN, véritable clé de voûte et premier maillon dans le processus de paie.
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Ce travail très technique mais formateur, car la paie fait partie intégrante du pôle Ressources Humaines, permet de mieux cerner et comprendre les tenants et aboutissants de la paie dans la gestion quotidienne d’une entreprise. En effet, les éléments salariaux doivent être suivis au plus près afin de mener une gestion efficiente et rigoureuse du pôle salarial. Les données issues du processus de paie doivent être transmises au service comptable avant le 5 du mois suivant l’établissement des paies afin de préparer le « reporting » et de le présenter dans les délais.
4/ Tâches effectuées au cours des lundis et connexes :
Ces tâches ont été diverses et permettent avant tout de se familiariser avec les habitudes et façons de travailler du service Ressources Humaines. 

Il fut important, dans la mesure du possible, d’aider et de soutenir Marie, l’assistante RH, dans l’accomplissement de ses nombreux travaux. 

Le matin, à 9 heures, il est impératif de trier le courrier et de le répartir entre les bons services. On y retrouve essentiellement les factures à destination du service comptabilité et des courriers pour le service RH (arrêt maladie, confirmation d’un accident du travail par la CRAM, bulletins de liaison en RH, CV et LM, demande de stage) ainsi que de nombreux catalogues à destination des responsables de production.
Ensuite, il a été urgent de se familiariser au logiciel MAGESTAN et que l’on doit parfaitement maîtriser avant tout travail sur le logiciel de paie. L’étude du logiciel SAGE peut restée très disparate dans un premier temps car les fondements et l’architecture de la pointeuse sont à bien connaître. 

Il a été nécessaire de rédiger, ou plutôt changer les dates et noms, d’un certain nombre de contrats à durée déterminée, et ce, de façon  assez fréquente.

Un travail de synthèse a été proposé par la responsable des ressources humaines sur les accords séniors. Ils seront présentés au début de ce mémoire car leur entrée en vigueur avait été fixée au 01/01/10. Ces accords, signés par la branche métallurgie, s’imposent donc mais restent assez flous dans leur contenu. En effet, l’évolution salariale sur des postes d’opérateur est plutôt difficile à mettre en place car, par définition, ces postes sont peu évolutifs.  
La période ininterrompue de stage a commencé le 15 mars 2010.

Après un entretien avec la responsable des RH, les objectifs et missions proposés ont été réexposés afin de mieux cibler la façon de gérer au mieux les trois mois qui se présentaient. En effet, il apparaît que les deux missions proposées (synthèse des accords séniors et mise en place d’un référentiel paie) initialement  pourront être finalisées avant le terme du stage. Les premier lundis ont permis de bien anticiper et cerner les besoins informationnels attendus par la responsable des ressources humaines. Ce référentiel se doit d’être ludique, parlant et suffisant pour un non initié. Il doit ainsi pouvoir se suffire à lui-même afin que la responsable ne reste pas désarçonnée en cas d’absence prolongée de l’assistante. Ce travail permet de mieux appréhender et cerner les aspects plus techniques de la profession d’assistant RH. La profession nécessite de solides connaissances techniques (gestion de la paie de « A à Z », c’est-à-dire de l’élaboration du contrat de travail à la déclaration annuelle des salaires) et relationnelles puisqu’il est nécessaire de répondre et ce, souvent de façon impromptue, aux demandes des salariés (besoin d’un contrat de travail, d’une attestation, d’un certificat, d’un bulletin, de demandes particulières en matière sociale). Ainsi, il est plus facile de commencer à appréhender son futur métier en comprenant mieux ses tenants et aboutissants. 

En effet, il est souvent bien difficile de se représenter réellement une profession sachant que dans le domaine des ressources humaines, la mosaïque d’activités et de missions fait penser qu’à chaque entreprise, il existe un ou une assistant(e) RH spécifique.  
Ces semaines de stage ont été riches d’enseignements et peuvent conforter un choix professionnel. Le travail est varié, riche, à l’intersection de nombreuses attentes tant informationnelles qu’humaines. Il ne faut pas oublier que, parallèlement à ce travail, la dimension d’écoute est primordiale et s’avère indispensable pour mener au mieux les missions imparties.
Ce recueil va vous exposer, dans un premier temps, les accords séniors. Ces derniers, signés par accord de branche, sont directement applicables. Le problème majeur repose sur leur faisabilité sachant que le secteur automobile évolue avec une population salariée peu flexible et très « fermée » sur son cœur de métier. La formation demeure la clé de voûte de ces accords et ce n’est que par elle que l’entreprise et le salarié peuvent envisager l’avenir.  
Deuxième partie : présentation des accords séniors.

1/ Structure de la population salariée de SEAC lors de la mise en place des accords.
1.1/ Pyramide des âges.
Cette pyramide permet d’anticiper les besoins futurs et de réaliser une gestion prévisionnelle des emplois à moyen terme.

1.2/ Répartition des effectifs de l’ensemble des salariés selon la tranche d’âge.

L’effectif de l’entreprise S.E.A.C. était de 111 salariés en CDI au moment de la mise en place des accords.
La répartition par tranche d’âges est la suivante, avec la pyramide des âges qui y est associée. 
	 
	HOMMES 
	FEMMES

	< 20 ans
	0
	0

	20-24 ans
	2
	1

	25-29 ans
	8
	7

	30-34 ans
	16
	7

	35-39 ans
	4
	9

	40-44 ans
	8
	6

	45-49 ans
	3
	11

	50-54 ans
	12
	9

	55-59 ans
	3
	4

	> 60 ans 
	0
	1

	TOTAL
	56
	55
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Cette pyramide a une forme atypique et elle est intéressante à plusieurs titres.
Les hommes se situent essentiellement dans les tranches d’âge « 30-34 ans » et « 50-54 ans » alors que les femmes sont réparties de façon homogène sur toutes les tranches de « 25-29 ans » à « 50-54 ans ». Une seule femme a plus de 60 ans et est ainsi la plus âgée des salariés.
Remarques importantes :

· 38,74 % des salariés ont plus de 45 ans dont 16,22 % de femmes et 22,52 % d’hommes.

· Effectif de départ : 43 salariés
La plupart de ces salariés sont des opérateurs ou opératrices. Les évolutions de carrière sont difficiles à envisager et ne peuvent s’opérer qu’à travers des actions d’adaptabilité à l’emploi.
Proportion de salariés de plus de 45 ans : 38,74 %







Proportion de salariés de plus de 50 ans : 26,13 %

Proportion de salariés de plus de 55 ans : 7,21 %

Proportion de salariés de plus de 60 ans : 0,90 %

26 % des salariés ont plus de 50 ans.

1.3/ Répartition des effectifs de l’ensemble des salariés selon l’ancienneté.

La pyramide des âges selon l’ancienneté se présente de la manière suivante:

Cette dernière a la forme d’une poire renversée.
	 
	HOMMES
	FEMMES

	0-1 AN
	2
	1

	1-2 ANS
	3
	3

	2-3 ANS
	6
	5

	3-4 ANS
	8
	6

	4-5 ANS
	8
	6

	5-6 ANS
	13
	20

	6-7 ANS
	9
	11

	7-8 ANS
	6
	3

	9 ANS
	1
	0

	TOTAL
	56
	55
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L’entreprise étant jeune, la pyramide des âges selon l’ancienneté n’est pas très révélatrice. On notera que 30 % des effectifs se situent dans la tranche « 5-6 ans » et ont donc accompagné la construction de l’entreprise.
2/ Synthèse des accords séniors.
Les accords séniors ont deux objectifs :

· Un objectif chiffré de maintien dans l’emploi pour les salariés âgés de plus de 45 ans

· Un objectif de recrutement pour les salariés de plus de 50 ans.

Il s’agit ainsi de recruter des salariés âgés, d’anticiper les évolutions de carrière, d’améliorer les conditions de travail, de développer les compétences, d’aménager les fins de carrière et de faciliter la transmission des savoirs et des connaissances en développant le tutorat.
Ainsi, ce son bien des objectifs chiffrés qu’il faut tenter d’établir et de respecter par la suite.

Sans respect de ces points, l’entreprise s’expose à une pénalité de 1 % de sa masse salariale et ce, pour chaque mois entier de retard. 

Le travail présenté ci-après est avant tout une synthèse des accords signés dans le secteur de la métallurgie. Ce travail tente d’expliquer d’une manière claire et résumée les 6 points essentiels à appliquer pour guider les salariés âgés ainsi que l’entreprise dans la gestion prévisionnelle de ces catégories salariales. Ces accords représentent ainsi le cadre de travail et le cap à mener pour appliquer au mieux ces accords. L’entreprise dispose de 3 ans pour atteindre les objectifs référencés. L’employabilité et la flexibilité des seniors semblent être indispensables afin de valoriser les compétences et savoir-faire, indispensables à un secteur demandeur et à forte technicité comme peut l’être la métallurgie. 
Au-delà de l’entreprise, la question des salariés âgés doit répondre à plusieurs impératifs :

· assurer la pérennité du système de retraite par répartition en permettant à ces salariés de poursuivre leur carrière parfois au-delà de son terme ;
· maintenir une certaine cohésion sociale entre les générations ;

· modifier en profondeur le regard que peut avoir le monde de l’entreprise sur ses « séniors».

Les parties entre guillements ont été reprises telles quelles car il semblait difficile de les remplacer avec le risque de dénaturer la pensée originelle. 

L’application de cet accord est effective et l’entreprise a 3 ans pour atteindre les objectifs qui y sont mentionnés.

Le débat lancé début avril 2010 par le gouvernement sur les retraites et ce afin d’assurer la pérennité du système par répartition, doit renforcer la présence des salariés âgés au sein des entreprises. Les accords séniors remplissent cette fonction car ils anticipent l’avenir et permettent de mieux prendre en compte les attentes à la fois de la part des employeurs et des salariés sur la meilleure façon de gérer les fins de carrière. En effet, les salariés âgés doivent être perçus différemment car de nombreux pays ne se posent plus la question depuis longtemps comme par exemple l’Allemagne ou le Japon.

Ce travail sur les accords séniors interroge sur des choix de société et pose la cruciale question de l’avenir des retraites et donc de notre système de retraite.
PRESENTATION SYNTHETISEE DE L’ ACCORD NATIONAL DU 4 DECEMBRE 2009 RELATIF A L’ EMPLOI DES SALARIES AGES DANS LA METALLURGIE ET PRESENTE A LA RESPONSABLE DES RESSOURCES HUMAINES.
PREAMBULE
Avec une société vieillissante, le monde de l’entreprise est confronté à plusieurs défis comme par exemple une meilleure prise en compte des besoins et des attentes des séniors. Ces derniers symbolisent la clé de voûte intergénérationnelle par leurs savoirs et compétences. Ainsi, le but des accords séniors est de favoriser l’emploi des salariés de plus de 45 ans et de les intégrer dans une politique dynamique en matière d’évolution de carrière et de recrutement. Ils ne peuvent être les oubliés de la croissance. Cette politique doit s’adapter au contexte « économique et démographique » de l’entreprise mais également en matière de GPEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences) et de formation. Une attention particulière sera portée sur la notion de pénibilité au travail.

L’essence de ces accords doit permettre le maintien en activité des salariés âgés et de « rééquilibrer la courbe des âges des salariés de la métallurgie ».

L’accord repose sur le recrutement des salariés âgés, l’anticipation de l’évolution des carrières, l’amélioration des conditions de travail, des compétences, l’aménagement des fins de carrière et la transmission des savoirs et des compétences ainsi que le développement du tutorat. 

I/ CONTEXTE DEMOGRAPHIQUE ET ECONOMIQUE.
Chiffres clés :

Moyenne d’âge dans le secteur : 41,5 ans (40,1 ans pour la population active);

Les salariés de moins de 30 ans sont sous représentés ; 

¾ des salariés du secteur se situe dans la tranche d’âge 30-54 ans (46 % se situent dans la tranche 40-54 ans) ;

26 % des salariés ont de 50 à 59 ans (21 % des salariés pour la population active) ;

Les salariés de plus de 58 ans sont sous représentés avec 3 % des salariés employés.

En résumé, la pyramide des âges de ce secteur industriel risque « de rester concentrée sur la tranche 30-54 ans » avec peu d’évolution aux extrémités (les jeunes et les plus de 55 ans).

4 mesures sont préconisées pour « corriger la pyramide » :

· « maintenir en activité » les salariés en fin de carrière  

· « favoriser la mobilité et ce, dans la tranche d’âge 40-54 ans » 

· « maintenir et faire évoluer le « capital compétences des salariés » (30-40 ans) 

· « recruter et former à de nouvelles compétences les salariés de moins de 30 ans ».  

L’aspect adaptabilité à l’emploi est primordial. Les actions de formation, de bilan, de suivi doivent structurer toute évolution de carrière et d’accompagnement au changement.    

II/ DISPOSITIONS RELATIVES A L’ACCORD.
Cet accord national concerne les entreprises définies par l’accord national du 16 janvier 1979.

L’obligation de moyens porte sur une augmentation du nombre de salariés âgés de 55 ans et plus (porter le % à 12) ainsi que les salariés âgés de plus de 58 ans en les portant à 5 % de l’effectif.

Le présent accord a une durée de 3 ans et prend effet le 1er janvier 2010.

III/ OBJECTIF CHIFFRE D’EMPLOI DES SALARIES AGES.
La branche professionnelle se fixe les objectifs cités ci-dessus.

IV/ DISPOSITIONS FAVORABLES A L’EMPLOI DES SALARIES AGES. 
A ce niveau, il va falloir sensibiliser les entreprises « sur la nécessité de prolonger les parcours professionnels au-delà des 58 ans ». Les facteurs de motivation pourront être :

· majorations de droits à la retraite 

· aménagement des horaires avec l’instauration du temps partiel ou affectation à des postes de jour, télétravail.

L’accord du salarié est obligatoire et ne saurait être une contrainte.

Pour les temps partiels, une « surcotisation » vieillesse sera possible et encouragée. Le salarié cotise à la retraite comme s’il travaillait à temps plein. A l’heure actuelle, ce dispositif est très peu utilisé par les entreprises.
Des outils adaptés devront également permettre d’anticiper l’évolution des carrières et de la mobilité professionnelle. L’entretien de deuxième partie de carrière (45 ans) jouera donc ici un rôle important et permettra de mieux aiguiller le salarié et de mieux définir ou redéfinir son projet professionnel. L’accent sera porté sur les « dispositifs d’orientation et de formation professionnelle » avec la façon d’y accéder et les possibilités de mise en place  du bilan de compétences.  On tentera également de formaliser et de faciliter la transmission des savoirs et des savoir-faire entre les générations.

Quant à la mobilité professionnelle, il sera intéressant d’expérimenter une « période de mobilité » permettant aux salariés volontaires « de découvrir un emploi dans une autre entreprise ».    
La formation et la certification professionnelle seront renforcées pour les plus âgés.

   La formation professionnelle et accès à la certification professionnelle.
Les plus de 45 ans sont prioritaires aux actions de professionnalisation. Les heures dites « DIF » seront utilisées prioritairement  dans toute action de formation professionnelle.

Quant à la certification (titres ou diplômes à finalité professionnelle), elle doit permettre de mieux anticiper et organiser la seconde partie de carrière. Les droits « DIF », les périodes de professionnalisation, les plans de formation doivent se combiner afin de renforcer toute nouvelle action de formation. La VAE sera, à ce titre, privilégiée. L’objectif affiché est de porter de 7 % à 10 % le nombre de salariés de plus de 45 ans accédant à une certification.

   Amélioration des conditions de travail et prévention des situations de pénibilité.

Il s’agit de renforcer les actions de prévention ou d’amélioration des conditions de travail. Il est donc fondamental de « prévenir les risques professionnels et d’améliorer la qualité de vie au travail ». Une attention particulière sera portée sur les conditions de pénibilité avec une meilleure prévention  des risques psychosociaux (stress). 
L’ensemble des acteurs de la démarche sera sensibilisé avec le développement de l’ergonomie  et de la formation à la sécurité.

La méthode de mise en œuvre repose sur neuf points :

· Eviter les risques 

· Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités

· Combattre les risques à la source 

· Adapter le travail aux 2 sexes 

· Tenir compte de l’évolution de la technique 

· Remplacer ce qui est dangereux par ce qui l’est moins 

· Planifier la prévention 

· Prendre des mesures de protection collective 

· Donner les instructions appropriées aux salariés.

Les risques psychosociaux  seront pris en compte dans cette méthode.

Les ressources mobilisables se situent auprès des CRAM (Caisse Régionale d’Assurance Maladie), des RACT et de l’INRS (Institut National de Recherche et de Sécurité). Le Comité technique national de la métallurgie de la CNAM (Caisse Nationale d’Assurance Maladie) reste l’instance de référence. 

Il est souhaité et ce, à l’occasion de la visite médicale du 50ème anniversaire du salarié, d’évaluer l’incidence du poste de travail sur la santé du salarié. Une visite médicale supplémentaire pourra être initiée par le salarié.

Chaque poste de travail devra faire l’objet d’une « approche ergonomique ». Un diagnostic sera ainsi réalisé sur tous les postes exposés (postes de production). Le but est la prévention des troubles musculo-squelettiques. L’ergonomie devra donc faire partie intégrante du procédé de « production et d’organisation du travail ». Le CHSCT sera naturellement associé à cette approche. 

La pénibilité au travail et son amélioration seront au cœur de la politique de prévention des conditions de travail. Cette pénibilité, à plusieurs degrés, sera identifiée et précisée au moyen des situations  définies ci-dessous :

   - Situations de travail sous fortes contraintes physiques :
Pour les salariés âgés, le retrait des situations de port habituel de charges lourdes constitue une mesure de prévention prioritaire. 

   - Situations habituelles sous fortes contraintes posturales et articulaires :
Il faut tenter de développer l’ergonomie à la conception et de faire évoluer les organisations du travail.

   - Situations habituelles sous fortes contraintes d’ambiance provenant d’agents physiques ou chimiques  :
Il faut traiter le risque à sa source et prévoir des équipements de protection individuelle. Les  salariés âgés seront écartés des postes présentant des ambiances thermiques extrêmes.

  - Situations sous fortes contraintes temporelles.
« Pour les salariés âgés, l’abaissement des rythmes de travail ou l’affectation à un poste de travail « hors chaîne »  constituent des mesures de prévention ».

   Outils organisationnels pour supprimer ou réduire la pénibilité des situations de travail correspondant à des critères de pénibilité. 
Des mesures d’allègement de la charge de travail seront prises en complément des mesures citées ci-dessus  comme :

· Anticiper l’évolution physiologique liée au vieillissement 

· Valoriser les compétences  et les qualifications des salariés âgés 

· Aménager les horaires 

· Tenter de concilier les objectifs de maintien dans l’emploi des salariés âgés et la définition des politiques d’externalisation des fonctions supports.

Le temps partiel pourra être proposé au salarié avec la possibilité de surcotiser pour sa retraite (cotiser à un régime retraite comme s’il travaillait à un temps plein). 

Il sera prévu d’encourager à « prévoir dans les régimes de compte épargne-temps, une clause de transférabilité des droits épargnés vers le nouvel employeur ».

Le dernier entretien professionnel de deuxième partie revêt un caractère primordial afin d’établir « les compétences et savoirs à transmettre avant son départ de l’entreprise ». La dimension pédagogique du salarié âgé permet une transmission dynamique et performante des savoirs et savoir-faire propres à une entreprise.

   Un point sur le tutorat.
Le tuteur, souvent salarié âgé, doit permettre une entrée efficiente, intelligente du nouveau collègue. Il doit pouvoir accueillir, aider, informer, guider les salariés de l’entreprise, de partager leur connaissance et de participer « à l’évaluation des compétences acquises ». Son action portera également sur la sensibilisation aux risques d’accidents du travail.

L’accord prévoit d’encourager le tutorat des salariés volontaires et ce, notamment des plus de 45 ans. (On trouve une proportion de 20 % de salariés âgés de plus de 45 ans parmi les tuteurs). Des mesures incitatives devront être mises en place.

Les salariés âgés seront associés aux actions de formation et d’orientation pour les métiers qui les concernent.

Ce travail, véritable synthèse de l’accord national du 4 décembre 2009 relatif à l’emploi des salariés âgés dans la métallurgie, permet de mieux appréhender les accords séniors et de se situer dans une démarche à la  fois plus compréhensive et dynamique dans la gestion des salariés de plus de 45 ans. En effet, même si son entière application ne peut être directement efficiente, il est intéressant de s’interroger sur le devenir de salariés pour qui l’âge ne doit plus représenter un handicap mais au contraire un véritable tremplin pour démarrer avec sérénité et enthousiasme la seconde partie de vie professionnelle.
Ces accords, au-delà du cas particulier de cette entreprise, permettent de mieux anticiper les besoins et mettent l’accent sur le fait qu’à 45-50 ans, il faut anticiper l’avenir de ses salariés et leur adapter voire construire une seconde carrière, un second souffle.

L’ensemble de ce travail compile les informations principales qu’il est nécessaire de comprendre afin de cerner les attentes en matière de formation et développement des compétences des salariés âgés de plus de 45 ans. Cette approche, assez théorique dans sa présentation mais adaptée au secteur de la métallurgie, doit permettre de dresser et de dessiner un cadre de travail pour cette population. En effet, pour le législateur ainsi que pour le monde industriel, l’anticipation par une meilleure connaissance de ses collaborateurs permettra de faire face aux grands défis du XXIème siècle : pérenniser le système des retraites et assurer une seconde partie de carrière pour les plus de 45 ans. Le défi est de taille parce que ce sont avant tout les mentalités qu’il convient de faire évoluer. L’entreprise doit mener un véritable combat social.      
3/ Conclusion.
Le travail présenté permet de s’immerger dans ce qui va devenir un enjeu fort de société : l’employabilité des plus de 45 ans et la gestion de leur deuxième parcours professionnel. Ces questions heurtent de plein fouet celles relatives aux retraites. L’ensemble est indissociable et c’est à la fois en envoyant un message politique fort auprès des entreprises, en modifiant le regard posé sur les plus anciens qu’une partie de la question du financement des retraites sera résolue. En effet, il ne s’agit pas d’allonger la durée de cotisation si une partie des salariés âgés est rejetée du système. Ce combat de longue haleine nécessite la mobilisation de tous et doit s’opérer dans la concertation, le dialogue afin de construire une société où chacun trouve sa place et puisse évoluer sereinement dans un monde ou plus que jamais, la technicité et le savoir des plus anciens permettra de résoudre une partie de la crise que nous traversons. 
Troisième partie : construction et élaboration d’un référentiel de paie.

1/ Présentation générale :
  Ce travail a été très intéressant et ce, à plusieurs niveaux :
· il permet de comprendre les différents éléments qui s’articulent autour de la gestion de la paie 

· il permet de mener à bien le processus de paie et d’en comprendre les subtilités

· il permet d’approfondir ses connaissances en droit social et du travail 

· ce travail a été utile car actuellement seule l’assistante RH peut le mener à son terme et qu’en cas d’absence, tout le processus est interrompu et pourtant, les données doivent être transmises dans les plus brefs délais au service comptable (« reporting »)
· il permet de suivre l’évolution de salariés, c'est-à-dire de leur entrée dans l’entreprise jusqu’à la rupture de leur contrat de travail et ce, par le biais du logiciel de paie.
Pour tout futur assistant en ressources humaines, ce travail sur la paye qui ne se contente pas de superflu et de méconnaissance permet de s’immerger dans les arcanes techniques de la profession. Il est indispensable de se familiariser avec les deux logiciels et d’en comprendre leurs architectures. La documentation et le soutien inconditionnel de Marie ont permis de mener à bien ce travail. Le référentiel est un outil évolutif et sert de base, de matrice à un utilisateur néophyte. Ce travail doit ainsi permettre de mener à bien l’élaboration et la construction des bulletins et des déclarations sociales voire fiscales qui y sont associées.
Le référentiel demeurera un véritable travail de recherche et d’analyse. Il répond à des impératifs d’efficacité car bien souvent la gestion de la paie se fait dans l’urgence et il se doit donc d’être parfaitement compréhensible.
2/ Conduite de travail.
Elaborer un référentiel est une tâche qui nécessite une complète immersion dans un ou ici, des logiciels que le futur opérateur paie ne maîtrise pas. Il s’agit donc dans un premier temps de se familiariser avec ces logiciels et d’en comprendre les moindres subtilités. 
2.1/ Une phase d’immersion.
Pour comprendre un logiciel, il faut l’utiliser et bien souvent sur une période relativement longue. En effet, rien ne peut remplacer une utilisation quotidienne car c’est en manipulant que l’on peut comprendre. Bien souvent, l’opérateur paie fait corps avec son outil de travail et finit parfois par travailler d’une façon plus intuitive car il connaît parfaitement l’architecture de son ou ses progiciels. Chaque logiciel de paie présente des spécificités et des difficultés que l’on ne peut réellement appréhender qu’en les utilisant. Pourtant, le référentiel présenté doit pouvoir, en situation de crise (assistante RH absente sur une longue période, démission et remplacement du salarié) répondre aux besoins et attentes du nouvel utilisateur. Ce dernier  connaît la paie mais pas le logiciel et doit pourtant pouvoir mener à son terme l’ensemble du processus de paie. De plus, les données issues de la paie doivent pouvoir être communiquées rapidement au service comptable qui se retrouverait alors en grande difficulté pour mettre à jour les tableaux de bords et indicateurs sociaux ainsi que le « reporting » mensuel.  
De plus, le logiciel fonctionne en monoposte (une seule licence) et ne peut donc être utilisé que par une seule et bien souvent même personne. Ainsi, la tâche fut grande car il n’était pas possible de s’immerger complètement dans le logiciel SAGE lorsque celui-ci était utilisé. Il fallait donc jongler et tenter de trouver des créneaux libres. Le challenge a donc été intéressant intellectuellement et techniquement car il fallait pouvoir mener à bien ce travail de recueil dans un environnement réducteur et qui ne permettait pas de pouvoir profiter pleinement du logiciel.    

2.2/ Comment conduire ce travail et répondre aux exigences et craintes soulevées par la responsable des ressources humaines si elle doit prendre « en main » le processus intégral de paie ?

La première étape consiste à se documenter et à réaliser une première synthèse de lecture. Ce travail est relativement long mais incontournable. Pour information, le recueil de données et d’explications fournies par l’éditeur du logiciel SAGE comporte plus de 1 500 pages. Le travail s’en trouve toutefois facilité car une grande partie des éléments figurant dans celui-ci concerne les paramétrages de base, c'est-à-dire ce qui va permettre d’utiliser et de concevoir les premiers bulletins. Une partie concerne la ventilation analytique et est en général définie tout au début par le contrôleur de gestion. 

Par contre et ceci peut être légitime de la part de l’éditeur du progiciel, les données de base concernant la façon de mener à bien le processus de paie sont très peu explicitées car la priorité à ce niveau est de répondre aux urgences du moment qui est de paramétrer correctement des éléments qui ensuite n’évolueront pratiquement pas.
La seconde étape consiste à questionner et à suivre le travail de l’assistante en ressources humaines. La difficulté première rencontrée par l’assistante est de pouvoir accompagner ce travail en explicitant au maximum sa procédure. En effet, il est souvent très difficile d’expliquer son propre travail car bien souvent l’être humain fonctionne par réflexe et habitude. En un mot, ce qui parait simple au gestionnaire paie ne l’est pas du tout pour un novice. Un effort d’écoute et d’attention est donc primordial si l’on ne veut pas s’éloigner du travail demandé et le risque de rester sur des incompréhensions est grand.

La troisième partie est de reconstituer le processus à proprement parler de la paie. Pour cela, il est impératif d’établir un sommaire très détaillé et qui comprend toutes les étapes clés de l’élaboration d’une fiche de paie jusqu’au transfert en comptabilité. Une fois cette trame comprise et assimilée, il suffit d’en expliciter les phases en se montrant pédagogue et en ayant recours le plus possible à un travail visuel, c'est-à-dire par le biais de capture d’écran.

La quatrième partie est longue et nécessite de formaliser le corps du recueil. Ce travail s’opère en expliquant toutes les procédures et en mettant en exergue les points fondamentaux. Il s’agit donc de s’attarder sur les grandes lignes directrices et « d’aller à l’essentiel » en privilégiant une approche ludique et rigoureuse à la fois. 
Il ne fallait en aucun cas se perdre dans des digressions inutiles et qui n’auraient fait que ralentir le travail de celui ou celle qui devra prendre en main ce progiciel de paie. En effet, il faut garder à l’esprit que ce travail, s’il est mené un jour par la responsable RH, se doit le plus clair possible car dans l’urgence, les risques d’erreurs ou tout simplement d’oublis sont grands.  
La cinquième partie consiste à faire valider la procédure par l’assistante et d’élaborer les premiers bulletins avec la responsable RH. C’est ainsi que l’on a pu mettre en avant des points incompris ou non complets. En effet, cette partie plus « pratique » a permis de pointer les zones d’ombre et de les rectifier au fur et à mesure. 
La conduite de travail présenté dans ce recueil suit peu ou prou les grandes lignes présentées dans le mémoire. Il est en effet important d’établir une relation entre le référentiel adressé à la responsable et la manière dont l’ensemble s’est « construit ». Ainsi, tenter d’expliquer, c’est d’abord et avant tout tenter de comprendre.    

2.3/ Remise du référentiel et consignes indispensables.
Ce travail ne peut pas être considéré comme totalement fini et dépend en grande partie des évolutions propres à ces progiciels qui sont constantes et peuvent modifier complètement l’architecture initiale. Il est ainsi nécessaire de sensibiliser le ou les utilisateurs à la nécessité impérieuse de mentionner au fur et à mesure les nouveautés et de les formaliser sur le référentiel. 
3/ Référentiel de paie : de MAGESTAN aux déclarations sociales en passant par les bulletins de paie.
Le référentiel de paie présenté ci-dessous est une version améliorée et un peu plus exhaustive de ce qui a été donné à Sandrine Moulin. En effet, toute une partie du travail doit pouvoir être mieux comprise en exposant la façon dont la démarche de travail a été conduite et élaborée. Il est important de comprendre l’essence de ce travail et la manière dont on obtient le résultat définitif qui représente l’agrégation de plusieurs semaines de labeur. Cette compréhension doit pouvoir amener l’opérateur de saisie vers l’élaboration d’un travail à la fois technique mais avant tout novateur et intéressant quant à sa démarche même.  

Ainsi, un bon référentiel reste un référentiel compréhensible par le plus grand nombre et structuré d’une manière à la fois simple et rigoureuse. En effet, la paie nécessite une vigilance à chaque étape de son processus et ne se satisfait pas d’à peu près. Le service comptable doit ainsi disposer de données fiables, vérifiées et contrôlées en permanence. 
Avant la remise de ce document à la responsable des ressources humaines, il a été fondamental de l’expliciter à Marie afin de s’assurer de n’avoir rien oublié et de présenter un travail au plus près de ce qui peut être conduit dans le service. 
3.1/ Présentation du logiciel MAGESTAN.
Ce logiciel et le matériel associé sont très récents. Auparavant, les heures étaient centralisées de façon manuelle et il était beaucoup plus difficile de retracer rigoureusement l’horaire exact de travail effectif des salariés. Chaque chef d’équipe tenait quotidiennement et sous forme de fichier informatique les heures de présence de ses collaborateurs. Ces données étaient transmises au service paie. L’assistante RH devait ensuite retaper l’ensemble de ces informations sur les fiches des salariés. Le temps consacré à cette tâche était fastidieux avec des risques d’erreur et d’omission augmentés. Ainsi et avec l’arrivée de ce logiciel, le travail consacré à la gestion des heures a été facilité. Toutefois, un travail de contrôle et de vérification est indispensable car les risques d’erreurs perdurent. La mise en place de ce logiciel a été couplée avec les pointeuses. En effet et avec un temps d’adaptation, les deux ont pu être véritablement efficients au cours de l’année 2009. Les mises à jour du logiciel sont permanentes et visent à corriger des défauts notamment dans la lenteur du traitement des données. En effet, lors d’une modification manuelle, le processus était beaucoup trop long. Un moindre changement occasionnait une perte de temps considérable. Depuis, la situation a été améliorée. Par contre, l’interface entre le logiciel MAGESTAN et SAGE reste efficace mais là aussi, les contrôles s’imposent.       
Le logiciel MAGESTAN permet de retracer l’historique de présence des salariés. Cet outil est fiable mais nécessite un contrôle hebdomadaire sinon quotidien car un certain nombre d’évènements apparaissent et ralentissent considérablement l’exécution du travail. 
3.2/ Points essentiels dans l’utilisation du logiciel MAGESTAN.
3.2.1/ Comprendre les codes de couleur :

Le logiciel est protégé et seule la responsable RH et son assistante y ont accès. En effet, les données contenues sont confidentielles et impactent directement le niveau de rémunération du salarié.

Pour accéder au corps du logiciel, il faut cliquer dans la barre de menu sur le mois en cours (exemple : Mars 2010). Un planning apparaît avec un certain nombre de couleurs. Il est donc, à ce niveau, important de déchiffrer ces couleurs et de comprendre ce qui y est associé.

La couleur verte symbolise une situation normale, c'est-à-dire que le salarié a effectué correctement l’horaire imparti.

Le « E » représente tous les évènements confondus. Ce peut être par exemple une maladie, un accident du travail ou autres formes d’arrêts.

La couleur bleue peut avoir une double signification : elle peut être associée aux heures supplémentaires ou au fait qu’un salarié ait quitté son travail en cours de poste.  
La lettre « D » ne concerne que la catégorie socioprofessionnelle des ETAM (employés). Elle n’est plus guère rencontrée et peut être associée au fait que le collaborateur ait quitté l’entreprise 1 ou 2 minutes avant son horaire normal.

Quant à la couleur rouge, le salarié a tout bonnement oublié de se pointer sur l’ensemble de la journée.

Il est important de cliquer sur chaque code de couleur (excepté le vert) afin de connaître avec certitude l’évènement qui y est associé. 
Les opérations suivantes nécessitent que l’ensemble du planning soit vert ou bleu. 

Il va s’agir à présent d’affecter ou pas des heures supplémentaires aux salariés en les majorant ou pas comme le prévoit la loi.

3.2.2/ Un petit point sur la loi TEPA et les heures supplémentaires.

La loi TEPA est applicable depuis le 1er octobre 2007. Elle stipule que les heures supplémentaires ou complémentaires sont exonérées d’impôt sur le revenu et prévoit des allègements de charges salariales. 
Pour l’employeur, les heures supplémentaires bénéficient d’une réduction forfaitaire de cotisations sociales.
Il est important de bien caractériser les heures qui peuvent en bénéficier de celles qui sortent du champ de la loi. En effet, le temps de travail effectif est une donnée primordiale. Par exemple, un salarié qui travaille à temps plein mais qui, pour une raison ou une autre, prend un congé sans solde d’une journée et effectue 2 heures supplémentaires dans le mois, ne pourra prétendre à une majoration de ces heures. Le temps de travail effectif, sur le mois, est ici inférieur à un temps plein. 
Cet exemple n’est pas anodin et peut être rencontré maintes fois au cours du stage car l’entreprise a recours au chômage partiel. Ainsi, des salariés sont amenés à « poser » des journées sans soldes afin de prolonger un week-end.

En résumé et en ce qui concerne la société, un salarié à temps plein (35 heures par semaine) ne pourra bénéficier d’heures supplémentaires qu’au-delà de 35 heures de travail effectif.  
3.2.3 / Le traitement des heures supplémentaires.  
Une fois que le planning est entièrement vert ou avec quelques éléments bleus, il est possible de vérifier et traiter les heures supplémentaires. En effet et comme cela est souligné de façon prégnante, la question des heures supplémentaires est primordiale. Le référentiel s’attarde bien sur cette problématique car il faut à la fois vérifier si le salarié peut bénéficier d’heures supplémentaires et si ces dernières seront ou pas majorées. L’assistante RH prend du temps à vérifier et à corriger, si besoin, les éléments tronqués car il peut y avoir dissonance entre ce que MAGESTAN édite et la réalité.

Le traitement des heures supplémentaires est relativement complexe et nécessite une bonne maîtrise de la loi TEPA. Les bases de cette dernière ont été rappelées dans le référentiel en l’adaptant au cas de l’entreprise. Il a fallu ensuite structurer ce traitement en le scindant en deux étapes : 

· Un travail sur la fiche des salariés
· Un travail sur la gestion des temps afin de bien paramétrer et de bien affecter les heures.

Deux cas de figure peuvent se présenter : 

· on rémunère les heures supplémentaires du salarié ou ;

· le salarié bénéficie d’un repos compensateur de remplacement.

Ces derniers donnent lieu à des heures supplémentaires exonérées.

            Les renseignements ne sont disponibles qu’auprès des chefs d’équipe.
Toute une période de pointage est nécessaire afin qu’il n’y ait pas de dissonance entre ce qu’indique MAGESTAN et ce qui a été édité à la suite du traitement des heures supplémentaires. Par exemple, il suffit de cliquer sur un élément bleu du planning et de vérifier la cohérence des heures supplémentaires afin qu’elles donnent lieu ou pas à majoration. Parfois, il ne s’agira même pas d’heures supplémentaires.
Le maître mot semble donc être la vérification et le pointage permanent afin de ne rien laisser en suspend ou en incompréhension. Ce travail long et fastidieux est essentiel dans l’élaboration de bulletins justes et cohérents par rapport aux heures réellement effectuées par les salariés.
Un rappel s’impose quant aux spécificités de traitement entre les équipes de maintenance (heures réellement effectuées communiquées sur un support papier), les outilleurs, les chefs d’équipe et leurs assistants (nommés STL). Ces deux derniers nécessitent un calcul au jour le jour de leur temps de travail. De plus et uniquement pour les chefs d’équipe, il convient de prendre en compte 0,30 heure à la fois en entrée et en sortie de l’entreprise.
Les heures données manuellement seront directement retransmises sur le logiciel SAGE. 

La difficulté première du travail en paie est de contrôler en permanence les évènements indiqués par les chefs d’équipe. En effet, ils renseignent des erreurs qu’il convient ensuite de rapidement corriger avant de tout basculer en paie. Le transfert des données du logiciel MAGESTAN vers SAGE est irréversible. 
Cette partie du traitement est stressante et il est donc primordial de posséder des données fiables. Un travail en amont de l’élaboration des bulletins est ainsi indispensable pour réduire voire annuler tous risques d’erreur. 
3.2.4/ Transfert des données générées par MAGESTAN et retravaillées manuellement vers le logiciel de paie SAGE. 

Ce travail, comme tout ce qui concerne les éléments de paie, nécessite de respecter une procédure préétablie afin de ne pas exporter des données erronées, manquantes ou doubles.

L’intérêt de cette première étape d’exportation et qui nécessite une bonne maîtrise de MAGESTAN est de pointer les oublis éventuels et d’effectuer un précontrôle des éléments fondamentaux comme par exemple les absences ou encore les congés payés.  

L’exportation génère un fichier présent dans un dossier de transfert. Il faudra ensuite l’identifier et l’ouvrir afin de l’exporter dans le logiciel de paie.

Après avoir importé ces éléments dans le logiciel de paie SAGE, faut-il encore pouvoir bien les importer et surtout de ne pas se tromper de fichier de transfert ?

La deuxième partie du traitement consiste donc à se rendre dans le logiciel de paie.

3.3/ Des données à connaître impérativement pour ne pas se tromper dans le processus de paie.
La visualisation des bulletins est importante et permet à l’assistante RH de mener un travail de vérification par rapport aux données formelles ou informelles qu’elle peut avoir. Dans un premier temps, il convient de vérifier la cohérence entre les heures supplémentaires éditées auparavant et celles figurant sur le bulletin.
Dans une seconde partie, l’attention sera portée sur la prime d’assiduité. Cette dernière dépend du temps de présence et peut se résumer de la manière suivante : toute absence dans le mois entraîne sa suppression (maladie, accident du travail, absences injustifiées, repos de remplacement).

Dans un troisième temps, l’ensemble des primes de panier sera vérifié. En effet, cette prime est liée, à l’image de la prime d’assiduité, au temps de présence du salarié dans l’entreprise.  La prime peut être différente d’un mois sur l’autre car elle dépend du nombre de jours travaillés.

La prime de panier pour le travail de nuit ne concerne que les chefs d’équipe et leurs assistants. On parle de travail de nuit jusqu’à 23 heures et elle est obligatoirement due pour les salariés qui dépassent ce plafond. 
Dans la panoplie des primes, on rencontre la prime d’ancienneté. Elle est due pour tous les salariés qui ont une ancienneté de 3 ans minimum au sein de l’entreprise. Elle est calculée de façon automatique par le logiciel.

La prime de poste ne concerne que les chefs d’équipe et leurs assistants qui travaillent de nuit et non en journée.
La prime de transport permet le remboursement des frais engagés par les salariés pour se rendre au travail. Elle n’est due qu’à partir de 3 kilomètres. 

Parallèlement à ces primes, un bonus vient compléter le salaire et dépend de plusieurs critères comme par exemple les absences. Ce bonus s’élève à 40 €. 
Les salariés bénéficient également de tickets restaurant. La règle est simple et stipule qu’à un jour travaillé correspond un ticket.
3.4/ Un point sur les spécificités du travail le samedi.
Le travail le samedi présente des particularités dans son traitement. En effet, 5 heures de travail consécutives entraîne, pour le salarié, une pause de 10 minutes (0,27 centième) non rémunérée ainsi qu’une pause de 20 minutes (0,35 centième) rémunérée. Par contre et c’est un point essentiel, ces 20 minutes ne donneront pas lieu à majoration.   
3.5/ Traitement des acomptes.  
Cette section du traitement des paies est importante car une bonne partie s’effectue manuellement. Au niveau du référentiel, la présentation de la spécificité de traitement des acomptes est établie selon des étapes et figure en annexe 4 (pages 72 à 76). Il suffit donc de bien les suivre afin que l’ensemble du processus puisse être mené à son terme. En effet, et en ce qui concerne cette section, il est impensable de se tromper car les conséquences pour le salarié sont trop importantes. Retirer 100 € à un collaborateur plutôt que 200 € est une situation mal aisée pour le responsable paie. Les étapes sont à la fois explicitées d’une manière écrite et visuelle afin de renforcer et de bien mettre en exergue les points clés à ne pas omettre.

Les avances et acomptes sont transmis à Marie sur support papier et il faut vérifier que tous les feuillets ont été communiqués et qu’ils n’en restent pas au service comptable.  

Les acomptes et avances sont traités différemment. 

Les acomptes ne peuvent représenter plus de la moitié du salaire net habituel du salarié. Ils doivent être transmis au plus tard le 15 de chaque mois. Si la demande est transmise avant ou après le 15, le traitement en paie se fera obligatoirement sous forme manuelle. Il faut ainsi vérifier que tous les acomptes ont été générés par le logiciel de paie. Il faudra donc reprendre tous les feuillets afin de n’en omettre aucun. 

Le traitement des avances s’opère automatiquement ainsi que le prélèvement.

Pour conclure sur cette section, une vingtaine de salariés est concerné et il est important de confirmer que tous les acomptes ou avances ont bien été générés par le logiciel. Le maître mot de l’ensemble de ces opérations semble être la vérification. Il ne faut pas avoir peur d’y passer du temps car toute erreur dans le traitement de cette partie peut avoir des répercussions graves et ce, surtout pour le salarié. Il faut absolument éviter toutes régularisations ultérieures. 
Il est important également à ce niveau d’exposer la problématique des saisies-arrêts. Leur traitement diffère de celui des acomptes et se réalise lorsque l’intégralité du bulletin a été calculée et que l’on connaît le net à payer du salarié. En effet, le montant de la quotité saisissable dépend de ce dernier et s’établit selon des grilles prédéfinies qui récapitulent les saisies possibles en fonction de la situation personnelle (célibataire, avec enfants) du salarié et de sa rémunération nette.

3.6/ Le traitement des congés payés et de la maladie.   
Les congés payés sont renseignés sur le logiciel MAGESTAN et transférés en paie. Il est toutefois indispensable de vérifier la concordance des informations entre les deux logiciels (MAGESTAN et SAGE) car une ligne peut ne pas avoir été transférée de l’un à l’autre. 
Toutefois, cette partie ne nécessite pas de paramétrage complexe et ce, à la différence du complément de salaire. En effet, depuis plusieurs mois, l’entreprise ne réalise plus de subrogation (elle ne perçoit plus les indemnités journalières de la sécurité sociale en lieu et place du salarié). Le collaborateur perçoit donc directement les IJSS et l’employeur le complète du manque à gagner. Ainsi, le délai de carence est pris en compte tout comme l’écart entre les IJSS perçues et le salaire de base du salarié. L’attestation de salaire est transmise via le site Net-Entreprises et récapitule les salaires bruts perçus au cours des trois mois précédents l’arrêt. 
Sous SAGE, le processus est assez complexe et nécessite de jongler en permanence entre les différentes rubriques. Le travail s’opère en grande partie au niveau du bulletin calculé car il faut s’assurer qu’un certain nombre de rubriques soit présent dans le corps de ce dernier afin de mener à bien ce cheminement. 
Au niveau du référentiel, l’approche en terme « d’étapes à suivre » a été privilégiée comme ceci l’a été pour les acomptes.
On retrouve sept étapes et le cas particulier de salarié changeant de situation en cours de mois a été évoqué. L’exemple de celui qui passe d’un temps plein à un temps partiel au cours du même mois permet de comprendre la complexité du traitement qui nécessite une bonne maîtrise des règles de base. 
3.7/ Le chômage partiel.
Face à la crise et aux incertitudes qui règnent sur le secteur des sous traitants du secteur automobile, l’entreprise a décidé de mettre en place d’une manière très sporadique le chômage partiel. Il est imputable à la réduction de l’activité de l’entreprise et à une conjoncture économique défavorable. 
Le salarié voit son salaire pratiquement maintenu (opérateurs qui ont des rémunérations proches du SMIC) car la DDTEFP (direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle) prend en charge ce que l’entreprise ne rémunère pas. 

L’exemple pris dans le référentiel paie est celui d’un opérateur rémunéré à 9,19 € de l’heure. Le plafond maximum pris en compte tant au niveau de l’employeur que de la DDTEFP (Direction Départementale du Travail et de l’Emploi) sera de 6,84 € (ce chiffrage est fixé par la DDTEFP). Ce plafond minimum et maximum à la fois est fixé à 60 % du taux horaire brut. Ainsi, et pour illustrer cette dualité, notre salarié percevrait donc 60 % de 9,19 € soit 5,51 €. Le montant pris en compte sera non pas de 5,51 € mais de 6,84 €. 

Au niveau de la paie, il se traite comme une absence.

3.8/ L’arrivée et le départ du salarié.
Bien renseigner les éléments d’arrivée du salarié, c’est déjà une façon de mener à bien le processus de paie car ce seront des bulletins justes et une DADS correcte qui seront fournis aux salariés et aux organismes sociaux.

La création d’une fiche salariée obéit à un certain formalisme et ce dernier est rappelé au niveau du référentiel. Les risques d’oublis peuvent être écartés lorsque l’on duplique une fiche pour en créer une autre car tous les paramètres initiaux sont pris en compte. Par contre, l’opérateur paie veillera à vérifier les points clés que sont les éléments du salaire de base, le numéro de sécurité sociale et les congés. 

Les renseignements généraux s’établissent de l’état civil jusqu’aux données kilométriques afin de rembourser une partie des frais de transport du salarié.

Parallèlement à ce travail, l’onglet Valeurs de base nécessite un retraitement afin que le plafond de la sécurité sociale soit correctement « proratisé » en cas de départ. En effet, si un salarié sort en cours de mois, il peut percevoir diverses indemnités (indemnité de congés payés, de précarité voire de licenciement) et vont donc « gonfler » son salaire brut normal. Le plafond a donc de forte chance d’être dépassé car la « proratisation » de ce dernier se réalise en trentième.

De plus et en complément de ce travail, il faut établir la déclaration unique d’embauche. Cette dernière permet de normaliser la situation du salarié vis-à-vis de la sécurité sociale et des caisses annexes comme les caisses de retraite. Cette formalité qui s’opère en un clic était autrefois beaucoup plus fastidieuse. De plus, le salarié est rattaché au centre de visite médical de l’employeur.

Ainsi, l’arrivée d’un salarié nécessite de renseigner à la fois la paie et les données dites « extra paie », à savoir son immatriculation et sa reconnaissance aux yeux de la sécurité sociale. Tout manquement à un de ces niveaux peut avoir des répercussions lourdes à la fois pour le salarié et l’entreprise. Il est donc fondamental de prendre du temps au niveau de cette étape comme il le sera au niveau de sa sortie.

De plus, il faudra créer un badge nominatif à chaque nouveau salarié. La création de ce dernier est mentionnée en annexe 6 (page 78) et se déroule en trois étapes qui sont :
· Le contrôle d’accès qui se réalise sur un logiciel spécifique et qui n’est présent que sur le poste de Nadine Faure

· La reconnaissance de ce badge sur le logiciel MAGESTAN

· Et enfin, la création de l’étiquette adhésive qui permettra d’en faire un badge unique donc personnel.

En effet, le départ d’un salarié répond à un certain formalisme et il est indispensable de ne pas se tromper dans l’élaboration du dernier bulletin. On y retrouve bien souvent l’indemnité de congés payés, de précarité voire de licenciement.

Deux étapes bien distinctes sont à respecter :

· Indiquer le motif de départ du salarié dans sa fiche personnelle

· Se rendre dans le bulletin du salarié et y insérer les rubriques suivantes : le solde du 13ème mois au prorata de son temps de présence sur la période du 1er décembre N au 31 mai N+1 ou de la période s’étalant du 1er juin N au 30 novembre N (cette période dépend de la date de sortie du salarié), l’indemnité de licenciement en cas de rupture conventionnelle, l’indemnité de précarité pour les CDD et l’indemnité de congés payés pour les congés non pris par le salarié.    

Une fois le bulletin calculé, il faut renseigner et éditer le solde de tout compte, l’attestation pôle emploi et le certificat de travail.

Il faut également indiquer au salarié s’il souhaite le maintien de sa prévoyance et/ou de sa mutuelle (uniquement pour les CDI). La notion de portabilité est très importante car d’application récente. Toutefois et en fonction de l’ancienneté du collaborateur, cette portabilité ne peut être supérieure à 9 mois pour une ancienneté de 9 mois ou plus.

3.9/ Les éditions indispensables et les travaux de clôture.

Les éditions s’effectuent avant toute clôture. Elles s’adressent à la fois au service RH et comptable. Pour la responsable RH, il s’agit de calculer le taux d’absentéisme. Pour le service comptable, il s’agit d’élaborer dans les délais le « reporting ». La ventilation analytique des rubriques de paie (salaire brut, cotisations patronales, éléments non soumis à cotisations comme les tickets restaurants) est également indispensable. 

En ce qui concerne le pôle RH, on retrouve :

· Le livre de paie

· Un état des cotisations mensuelles (« Urssaf » + « pôle emploi »), trimestrielles (« Malakoff » pour la retraite et « Ag2r » pour la mutuelle)

· Les mouvements de personne : il faut transmettre un exemplaire à la DDTEFP et ce, tous les mois même si aucun mouvement n’a été recensé

· Un état de gestion avancé qui récapitule les aides FILLON et la liste des déductions patronales et salariales.      

D’autres éditions peuvent être demandées par les collaborateurs (par exemple le directeur de production) comme le solde des congés payés au niveau de l’ensemble des salariés.
Les travaux de clôture peuvent se décomposer en deux parties :

· La clôture intermédiaire

· La clôture définitive.

La première intervient lorsque des salariés ont changé de situation en cours de mois. L’exemple le plus complexe à traiter est celui qui passe d’un temps partiel à un temps plein et vice versa. Ainsi, deux voire plusieurs fiches de paie vont être générées et ce, afin de bien renseigner la DADS de fin d’année. Le référentiel paie présenté en annexe reprend un exemple de ce type en mettant l’accent sur les points sensibles comme les congés acquis.
La clôture définitive doit être effective avant le 5 du mois suivant l’élaboration des bulletins. Elle se réalise en plusieurs étapes qui peuvent être résumées de la manière suivante :

· Editer le journal de contrôle

· « Passer » les écritures comptables

· Effectuer la clôture définitive.

 Le travail de clôture est définitif lorsque le message suivant apparaît : « clôture effectuée par tous les salariés ». 

Il s’agit à présent d’ouvrir le mois suivant. Le logiciel met ainsi à jour les congés acquis.
4/ Comment procéder à la rédaction du référentiel paie et les difficultés rencontrées ?
La rédaction du référentiel s’est opérée en plusieurs étapes. Il s’agissait d’identifier puis de formaliser les difficultés rencontrées. Ces dernières portent essentiellement sur le traitement des absences qui nécessitent parfois de jongler entre les rubriques de paie et de porter un regard vigilent sur les données transmises par certains collaborateurs. En effet, il est toujours difficile et fastidieux de régulariser les erreurs sur les paies suivantes voire en fin d’année.
Il paraissait important de formaliser le processus de paie en « étapes à suivre ». L’aspect visuel avec quelques annotations a été privilégié afin de ne pas alourdir un processus déjà assez long et complexe en lui-même.    

L’ordre des rubriques dont l’annexe n° 3 (pages 69 et 70) rappelle le sommaire obéit à une progression logique qui s’étale du transfert des données de MAGESTAN vers SAGE jusqu’aux travaux de clôture.
Les difficultés rencontrées ont été nombreuses :

· Aucune possibilité de travailler en continu sur SAGE car le logiciel fonctionne en monoposte

· Méconnaissance de la réglementation concernant les heures supplémentaires

· Travailler en binôme et ne jamais pouvoir mener à son terme le processus de paie

· Travail concentré sur quelques jours 

· Questionner et suivre le travail de Marie dans l’urgence

· Ne pas pouvoir tester l’intégralité du référentiel avec la responsable RH 

· Toutes les fonctionnalités du logiciel n’ont pu être travaillées
Mais le plus grand regret restera l’avant dernier point. Il est en effet difficile de s’auto-juger et le risque de malentendu ou d’incompréhension demeure. La mise en situation réelle n’a pu avoir lieu durant la période de stage.
Au niveau des RH, ce travail a été très formateur. Il nécessite des qualités de rigueur, de discrétion, de pouvoir travailler dans l’urgence, relationnelles car la communication avec les autres services (comptabilité, production) est indispensable. Ainsi, la paie se trouve au cœur de la fonction d’assistant RH. Il faut avoir une connaissance aigüe de la réglementation sociale car très évolutive et parfois complexe. Adaptabilité et communication sont les maîtres mots de la profession.
5/ Conclusion.
Ce travail a été formalisé sur un référentiel de paie que je joins en partie en annexes 2, 3 et 4 (pages 68 à 76).  

Il rappelle les étapes fondamentales d’élaboration des bulletins et nécessite un respect rigoureux de ces dernières. Les points critiques ont été mis en gras afin de faciliter le travail de la personne qui découvre la paie. L’aspect visuel, schématique et donc plus parlant a ainsi été privilégié car le novice doit pouvoir mener à bien l’ensemble du processus en ne suivant que ce qui est mentionné dans le référentiel.
Ce travail est en évolution car les mises à jour sont fréquentes et peuvent générer des aberrations comme l’oubli de la prise en charge de certains salariés. 
Ce référentiel pourra donc être utilisé si l’assistante n’est pas présente au moment ou les paies sont élaborées. Toutefois, il serait intéressant que le travail de mise à jour soit opéré régulièrement car ce travail pourrait devenir désuet si des changements profonds dans l’architecture du logiciel venaient à être effectués. Ce travail est ainsi indispensable et doit permettre une réactualisation des données et des procédures.
L’univers des progiciels de gestion en matière de paie évolue rapidement et cela est dû en partie à plusieurs phénomènes comme les changements permanents en droit du travail et social ainsi que la volonté pour les éditeurs d’adapter leurs outils en les simplifiant et de tenter de les rendre de plus en plus intuitifs. Mais le logiciel ne fait pas tout et le responsable paie doit garder en mémoire deux notions : contrôler et vérifier ce que l’on fait en permanence. La paie est une science exacte et toute erreur peut avoir des conséquences tant au niveau de l’entreprise que du salarié.

Le référentiel remis à la responsable des RH répond bien aux attentes stipulées initialement et permet de mener à bien le processus de paie. Il suffit de respecter les étapes mentionnées. Toutefois et comme la pratique du logiciel a été très limitée, il peut subsister des zones d’ombre que seule une pratique régulière pourrait définitivement écarter. Un travail court et dense à la fois peut parfois poser des problèmes. Ainsi et en cas de doutes, l’opératrice de paie « d’un jour » pourra se reporter au mémento situé en fin de recueil et qui mentionne les numéros utiles. Dans ce cas, une personne qui maîtrise bien le logiciel pourra apporter une réponse au plus juste.          
Quatrième partie : Calcul de l’intéressement pour la période d’avril 2009 à mars 2010.
  Ce travail a été très riche d’enseignements et ce, sur plusieurs points : comprendre la mécanique de l’intéressement et l’appliquer au cas concret d’une entreprise. La présentation de ce travail permet de mieux intégrer les accords d’intéressement et d’exposer le cheminement qui mène à une répartition juste de la somme forfaitaire mentionnée aux accords.
1/ Les accords d’intéressement à S.E.A.C.
Cet accord d’intéressement est appliqué pour la première fois au sein de l’entreprise S.E.A.C. 

Il a pour but premier de motiver les salariés afin qu’ils améliorent la productivité de l’entreprise. En effet, les résultats sont amoindris par les arrêts maladie, les accidents du travail et les absences injustifiées, le nombre de rebuts.

L’effort ainsi demandé et consenti par le personnel doit permettre de susciter motivation et cohésion des équipes.

Ainsi les modalités de calcul ont été choisies pour :

· « développer la motivation, la cohésion et l’implication du personnel 

· améliorer les performances de l’entreprise 

· reconnaître les efforts et résultats collectifs et en partager les bénéfices. » 

Cet intéressement dépend avant tout des résultats de l’entreprise et peut être amené à varier voire à être nul d’une année sur l’autre.

2/ Calcul de la prime d’intéressement .

La prime globale est composée de 4 primes, elles mêmes fonction des performances obtenues :

· Pour le critère du taux d’absentéisme : 
Ce taux dépasse les 5 % : pas d’intéressement ;

Ce taux est compris entre 4,6 et 4,9 % : 7 250 € ;

Ce taux est compris entre 4,1 et 4,5 % : 14 500 € ;

Toutes les tranches de taux n’ont pas été indiquées car elles ne concernent pas l’exercice et alourdissent la partie théorique. L’essentiel était de mettre en lumière les différents taux de critères retenus dans l’élaboration de la somme finale à répartir. La démarche a été identique en ce qui concerne les autres taux. En effet, il est essentiellement important de comprendre les arcanes de l’intéressement et la manière dont l’entreprise le met en œuvre. Tous ces critères ont pour objectif d’améliorer sensiblement la motivation et par conséquence la production. 
Le taux d’absentéisme se définit de la manière suivante : moyenne sur l’exercice des données obtenues mensuellement par la formule suivante : (nombre d’heures dans le mois de maladie, accident du travail et absences injustifiées)*100 / nombre d’heures réellement travaillées dans le mois.

· Pour le critère du taux de rebuts :   

Plus de 0,5 % de rebuts : pas d’intéressement ;

Taux de rebuts compris entre 0,35 et 0 ,50 % : 21 750 € ;

Taux de rebuts compris entre 0,30 et 0 ,34 % : 29 000 €.

Le taux de rebuts se définit comme : moyenne sur l’exercice des données obtenues mensuellement par la formule suivante : coût total des rebuts mensuel (valorisation des rebuts à chaque étape de production) / chiffre d’affaires production mensuel (ventes +/- stocks).

· Pour le critère des réclamations clients :  

Au dessus de 15 PPM / par site : pas d’intéressement

Entre 14 et 15 PPM / site : 14 500 €.

PPM : moyenne sur l’exercice des données obtenues mensuellement par la formule suivante :

Pièces par million mensuel (nombre de pièces mauvaises par millions chez le client).

· Pour le critère productivité :  

Au dessous d’un rendement opérationnel de 78 % : pas d’intéressement ;

Entre un rendement opérationnel de 78,1 et 79,9 % : 7 250 €.
Rendement opérationnel : moyenne sur l’exercice des données obtenues mensuellement par la formule suivante : nombre de pièces fabriquées mensuellement / nombre de pièces théoriques à fabriquer mensuellement.

2.1/ Plafonnement collectif de l’intéressement.
Le montant global de la prime ne peut dépasser sur l’exercice considéré 20 % du total des salaires bruts versés aux personnes concernées.
Il existe également un plafonnement individuel et défini par la loi. Il ne pourra être pris en compte plus de la moitié du plafond annuel moyen retenu pour le calcul des cotisations de sécurité sociale en vigueur lors de l’exercice au titre duquel l’intéressement se rapporte.
2.2/ Bénéficiaires.
Tous les contrats sont concernés (CDD, CDI, temps partiel) sous réserve d’une ancienneté dans l’entreprise de 3 mois durant la période de référence.

2.3/ Modes de répartition et information des salariés.
Elle est proportionnelle à la durée de présence et se calcule de la manière suivante :
Nombre d’heures de présence ou assimilées du salarié dans l’année considérée / Nombre d’heures totales de présence ou assimilées de l’ensemble des salariés concernés dans la période de référence.

Les heures de présence sont les congés payés, les heures de formation inscrites au plan de formation, le congé légal de maternité et d’adoption, les périodes de suspension du contrat de travail pour accident du travail ou maladie professionnelle, aux absences des représentants du personnel dans l’exercice de leur mandat.
Les salariés sont informés de l’application de l’accord de façon collective et individuelle.

La répartition individuelle fera l’objet d’une fiche récapitulant le montant global de l’intéressement, le montant moyen perçu par les bénéficiaires, le montant des droits attribués à l’intéressé ainsi que le montant retenu au titre de la C.S.G. et de la C.R.D.S pour 8 % (7,5 % + 0,5 %).

L’employeur devra s’acquitter d’un prélèvement social de 4 %.
De plus, la prime est soumise à l’impôt sur le revenu.

3/ Démarches de travail.     

Le travail demandé par la responsable des ressources humaines consiste à déterminer le montant des droits auquel peut prétendre chaque bénéficiaire. En effet, le montant global a été prédéterminé et est fixé à 7 250 € compte tenu de la productivité établie à fin mars 2010. Au vu des éléments rappelés en début de chapitre, la ventilation de cette somme s’opérera de manière individuelle et prendra en compte l’absentéisme. Il s’agit donc de déterminer les heures réellement travaillées par chaque salarié au cours de la période (avril 2009 à mars 2010) et de ne pas omettre les collaborateurs sortis au cours de la période référencée. La difficulté de la tâche est d’organiser, de synthétiser les données communiquées mois par mois et de répartir équitablement la somme prédéterminée. 
Des ajustements seront en dernier lieu opérés afin que l’intéressement garde son côté attractif et équitable. 

3.1/ Analyse de la situation de chaque salarié.   
Pour chaque salarié, il faut donc déterminer les heures réellement travaillées. 

Pour chaque mois, l’édition des bordereaux d’absence s’avère indispensable afin de lister les heures et de ne pas oublier de salariés.

Ce bordereau récapitule les heures de présence, les absences maladie, les absences AT, les absences maternité, les absences liées au chômage, les congés payés, les absences pour congés sans solde, les absences injustifiées, les absences autorisées, les absences liées à des mi-temps thérapeutiques, les absences paternité, les absences non rémunérées et les mises à pied. Le logiciel édite donc l’ensemble de ces informations qu’il convient ensuite de retraiter afin de déterminer les heures à prendre en compte pour le calcul individuel de l’intéressement. 
L’ensemble de ce travail a été élaboré sur le logiciel Excel. 
Les salariés sont classés par ordre alphabétique et le tableau reprend les éléments édités. Un classement est ensuite effectué pour regrouper les heures prises en compte de celles qui ne le sont pas. Pour les salariés en contrats à durée déterminée et sortis durant la période, il a fallu reprendre mois par mois  les éléments en terme d’heures de présences et d’absences. 

Une fois les heures reportées, il a fallu déterminer le taux d’intéressement. 
Ce taux a été calculé ainsi : nombre d’heures de présence du salarié / nombre total d’heures de présence pour tous les salariés * 7 250 €.
3.2/ Les droits acquis par chaque salarié.
Le montant de 7 250 € a été réparti de la manière suivante :

Les salariés à temps plein et qui n’ont pas été absents sur la période définie (avril 2009-mars 2010) ont ainsi droit à 64,05 €.

Ce dernier chiffre a été calculé de la façon suivante et reprend la formule de calcul figurant dans l’accord d’intéressement :

Formule de calcul : (1 911 heures / 216 321,60 heures)*7 250 € soit 64,05 € brut pour un salarié à temps plein sans absence.
La façon de procéder a été la suivante et s’est opérée en une seule fois :
La répartition définie dans l’accord d’intéressement est donc de : 

   (Nombre d’heures travaillées réellement par le salarié et défini dans l’accord / Nombre d’heures totales effectuées par les salariés)* 7 250 €.
Ainsi, cette règle de la proportionnalité permet de répartir les 7 250 € en fonction de la situation individuelle de salariés quant au nombre d’heures réellement effectuées. Cette règle évite la présence de reliquat qu’il est toujours fastidieux ensuite de retraiter. Ainsi, chaque salarié bénéficie d’un montant d’intéressement au plus juste au regard de sa situation individuelle.
3.3/ Exemple du tableau adressé à la responsable RH.
	Salariés
	H travaillées
	H selon I
	I
	CSG/CRSD
	Net à payer

	X
	1 447,38
	1 447,38
	48,51
	3,88
	44,63

	Y
	1 548,43
	1 548,43
	51,90
	4,15
	47,74

	Z
	1 736,75
	1 736,75
	58,21
	4,66
	53,55

	
	
	
	
	
	

	
	H pour heures
	
	
	

	
	I pour Intéressement
	
	
	


Les montants calculés pour chaque collaborateur sont directement disponibles et le salarié peut utiliser son intéressement de la façon dont il le souhaite.
3.4/ Travail complémentaire.
Une fois l’intéressement réparti, il s’agit d’effectuer un mailing. Il faut s’assurer que les adresses des salariés ne figurant plus à l’effectif de l’entreprise à fin mars 2010 n’ont pas changé de domicile. La fiche individuelle récapitulera le montant global de l’intéressement, le montant moyen perçu par les bénéficiaires, le montant des droits attribués à l’intéressé, la retenue opérée au titre de la CSG et CRDS. En annexe de cette fiche, il faut rappeler les règles essentielles de calcul et de répartition prévues par l’accord d’intéressement. Ces informations obligatoires sont rappelées à l’article D3313-9 du Code du travail. Un modèle de lettre a été proposé et validée par la responsable RH. Il en est proposé un exemple en annexe 5 (page 77).
Lorsque le salarié ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée, le montant de son intéressement est tenu à sa disposition par la société durant un an à compter de la date limite de versement de l’intéressement. Au-delà, les sommes sont remises à la Caisse des dépôts et consignations. (Article D3313-11 du Code du travail).

4/ Conclusion.
Ce travail très formateur et ce d’autant plus qu’il est effectué pour la première fois, permet de s’immerger dans un des aspects méconnus de la profession. Il semble indispensable de posséder une connaissance aigue des salariés au sein de l’entreprise. En effet et même si le montant de l’intéressement est faible pour cette année, il reste un facteur de motivation et les salariés doivent être conscients de l’impact qu’ils peuvent avoir sur ce résultat. En effet et comme le souligne l’accord, rédigé en grande partie par la responsable des ressources humaines, les notions de productivité et de rendement sont indissociables à la démarche d’intéressement.

L’effort de chacun se répercute donc sur l’intéressement offert à tous.   
Cinquième partie : mise en place de procédures pour la gestion des rebus et le suivi des formations.
Parallèlement au référentiel de paie, un second recueil est nécessaire à la responsable des RH afin de faire face à l’absence ou au départ de sa collaboratrice, Mme Nadine FAURE, assistante RH qui s’occupe plus particulièrement des questions de formation et de sécurité au sein de l’entreprise. Ainsi, il est fondamental de pouvoir, au coeur d’un même document, formaliser ces procédures. Le travail de forme reste rigoureusement identique à celui du recueil de paie et se veut très visuel. En effet, le travail mené porte sur des processus fréquents et qu’il est impératif de mener à bien. Par contre, les procédures formalisées ne sont pas aussi lourdes que celles relatives à la mise en place du référentiel paie.  
Ce travail, présenté sous forme de schéma doit répondre à plusieurs impératifs qui sont :

· Savoir créer un badge pour un salarié entrant

· Savoir « gérer » les visites médicales

· Savoir établir et renseigner les demandes en formation des salariés (demande de Congé Individuel de Formation par exemple)

· Qui appeler pour les formalités relatives aux rebuts et comment bien les renseigner ?
Cette partie est beaucoup plus restreinte que celle relative à la mise en place du référentiel paie car la façon de mener et présenter le travail est la même. De plus, les procédures sont  bien moins complexes et donc plus facilement formalisables. 

1/ Présentation du poste occupé par la technicienne sécurité et RH
Nadine Faure, technicienne sécurité et RH occupe le poste depuis 2008. Son poste est rattaché au pôle RH de l’entreprise.

Sa mission principale est de participer à la mise en place du système sécurité et environnemental. Elle gère ainsi les déchets et rebuts d’une manière à satisfaire aux exigences réglementaires en matière de respect de l’environnement et des procédures de sécurité. L’aspect prévention et sécuritaire sont indissociables de sa fonction.
En complément des missions exposées, une partie du travail concerne la gestion administrative du personnel à travers le suivi des formations dites obligatoires, assurer le suivi des visites médicales, gérer les vêtements de travail et les badges ainsi que d’effectuer une partie du secrétariat RH.   

Il est ainsi intéressant de découvrir d’autres aspects de la profession d’assistant en RH. 
2/ Créer et enregistrer le badge d’un nouveau salarié.
La procédure est présentée en annexe 6 de la page 78. L’ensemble de cette dernière est réalisé par la technicienne qualité. Il s’agit de créer un badge afin que le salarié puisse avoir accès à l’entreprise et « pointer ». 
3 étapes clés sont à connaître et sont : le contrôle d’accès afin de créer à proprement parler le badge, la reconnaissance sur le logiciel MAGESTAN du salarié et la création de l’étiquette adhésive.

Il est intéressant de bien expliquer l’importance du « badgeage » pour le salarié afin d’éviter les erreurs en anomalie sur MAGESTAN et de faciliter le travail de l’assistante RH. Le pointage doit ainsi s’effectuer en entrant et en sortant de l’entreprise.

3/ Suivi des formations et demandes de remboursement.   
La formation est un axe important dans la gestion des RH. Les demandes et souhaits des salariés sont compilés dans le plan de formation. Une fois la demande acceptée, un certain nombre de documents seront à renseigner afin que l’entreprise puisse se faire rembourser auprès de son organisme paritaire qui est l’ADEFIM (Association de Développement des Formations des Industries de la Métallurgie). Les documents à fournir ont trait à la rémunération du salarié, fournie et complétée par l’assistante RH ainsi qu’un document récapitulatif sur la situation du salarié et la formation qu’il va suivre. 
4/ Préparation et suivi des visites médicales.
Il s’agit de formaliser la procédure complète, c'est-à-dire de l’inscription d’un salarié et de la prise en charge de ceux qui sont déjà inscrits. Le travail ainsi finalisé est présenté en annexe 7 (pages 80 à 82). 
Dans un premier temps, il faut se rendre sur le site du SLST, à savoir Sud Loire Santé au Travail. Il faut ensuite se rendre sur l’espace adhérent et fournir un code utilisateur et un mot de passe. Une fenêtre de bienvenue s’ouvre et il faut aller sur l’onglet « vos salariés ».
La création du salarié se réalise par le biais de l’onglet « Nouveau ». A ce niveau, il faut rester vigilent sur 2 points qui sont : 

· La catégorie déclarée, c'est-à-dire si le salarié bénéficie d’un suivi médical simple (concerne l’ensemble du personnel administratif et a lieu tous les 2 ans) ou renforcé (personnes travaillant dans les ateliers)

· Les préférences pour l’organisation du rendez-vous. En effet et en suivant les horaires du salarié (du matin ou du soir par exemple), il est nécessaire de mentionner les plages horaires auxquelles le salarié est rattaché. Ces visites ne sont possibles que lorsque le salarié travaille. 
On veillera à surveiller plus attentivement les collaborateurs qui ont des arrêts prolongés car des visites médicales particulières s’imposent. Les plus fréquentes sont celles qui concernent les arrêts de plus de 8 jours suite à un accident de travail et celles relatives à la maladie de plus de 21 jours.

Une convocation écrite sera ensuite transmise à l’employeur. Le salarié devra impérativement se rendre au lieu et heure indiqués sur la convocation. A l’issue de la visite médicale, le salarié devra remettre une fiche d’aptitude. Cette dernière devra être classée avec une copie de la convocation. Parallèlement à ce travail, il faudra veiller à renseigner et mettre à jour un tableau Excel sur le dossier confidentiel RH et figurant dans un module « Staff List ». On y mentionnera la date et l’acte (reprise ou embauche par exemple). 
Ainsi, les visites nécessitent à la fois un traitement sur le site référencé et une mise à jour permanente sur fichier informatique. 
5/ Gestion des rebuts.
La gestion des déchets et rebuts issus de l’activité des entreprises repose, selon la législation française, sur deux lois principales. On a celle du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux et qui peut se résumer de la façon suivante : « le pollueur =  le payeur ». La loi de 1992 définit quant à elle le terme de déchet ultime et elle est complétée par celle de 1994. Cette dernière vise à prévenir ou à réduire la production et la nocivité des déchets. Les notions de recyclage et de valorisation y sont largement repris. Le principe de responsabilité (article 541-2 du code de l’environnement) stipule que : « tout détenteur ou producteur est responsable devant la loi de ses déchets depuis leur production jusqu’à leur élimination définitive ». En cas de non respect de ses obligations, des sanctions civiles voire pénales sont prévues. 
Ainsi, l’entreprise doit veiller à respecter la réglementation en vigueur et doit, soit éliminer, soit valoriser ses déchets correctement. De plus, elle doit justifier de leur destination finale. La notion de traçabilité est ici très importante. Il est en effet interdit d’abandonner ses déchets, de les brûler ou encore de les rejeter dans les égouts.    
Au sein de SEAC, Mme Nadine FAURE doit veiller en permanence au respect de la réglementation et doit se tenir informée en permanence de toute évolution législative.

Cet aspect un peu plus méconnu de la profession d’assistant RH permet de découvrir l’importance du respect des normes environnementales et de leur anticipation afin d’avoir un impact le plus limité possible sur les hommes, la faune et la flore environnantes.   
En fin de stage, un licenciement individuel pour motif économique est à l’étude. Il s’agit pour l’employeur de déterminer le choix du salarié à licencier. Pour cela, il doit appliquer des critères d’ordre afin de minimiser l’impact salarial d’un choix toujours très délicat à effectuer.
Ainsi va la vie des entreprises et il est nécessaire de s’appuyer sur des critères objectifs donc moins contestables. Ces derniers sont d’abord fixés par la loi mais la responsable RH a décidé de les compléter pour mieux prendre en compte la réalité de l’entreprise où les facteurs de productivité et de qualité sont indissociables du poste occupé. Cette partie de la fonction RH vise avant tout à hiérarchiser ces critères afin qu’ils soient justes.   
 Sixième partie : le licenciement individuel pour motif économique.
Il s’agit de présenter les critères qui vont permettre d’établir l’ordre et donc la priorité des licenciements. A ce jour, un seul licenciement est envisagé et ne concerne que les opérateurs dits « en production ». En effet, ce dernier critère ne peut être retenu pour les caristes et autres agents hors production. Ceux-ci ne seront donc pas pris en compte. Le travail consiste à présenter une « note » par opérateur et de sélectionner ceux qui ont la plus basse. 
1/ La procédure.
Il faut respecter une procédure qui peut se schématiser de la manière suivante :
· Le reclassement du salarié 

· L’ordre des licenciements

· La convocation du salarié à un entretien préalable avant toute décision

· La notification du licenciement

· L’information à la DDTEFP

· Le préavis (1 mois pour une ancienneté comprise entre 6 mois et 2 ans).

Pour le salarié concerné et lors de l’entretien préalable au licenciement, l’employeur doit l’informer du contenu et des modalités de mise en œuvre de la convention de reclassement personnalisé (CRP). Comme le bassin d’emplois stéphanois est très sinistré, le salarié peut bénéficier en lieu et place de la CRP d’un contrat de transition professionnelle. 
Les informations recueillies proviennent en grande partie du site du Ministère du Travail, de la Solidarité et de la fonction publique). (http://www.travail-solidarite.gouv.fr/)  

2/ Les critères retenus.
Avec la responsable RH, certains critères ont été établis et sont au nombre de six. La moitié des informations proviennent du logiciel SAGE et l’autre est établi par le responsable de la production. Un travail de recherche, de synthèse a été nécessaire pour présenter un tableau fiable. Toutefois et notamment pour des salariés absents sur une longue période (maladie professionnelle, congé parental), il a fallu remonter le temps et retrouver les facteurs de productivité et de qualité les concernant.   
· 1/ L’âge avec :
· Moins de 35 ans : 0 point

· De 35 à 45 ans : 1 point

· De 46 à 55 ans : 2 points

· Plus de 56 ans : 3 points 

· 2/ L’ancienneté avec : 

· Une ancienneté inférieure ou égale à 5 ans : 0 point

· Une ancienneté supérieure à 5 ans : 1 point

· 3/ Les enfants à charge : 1 point par enfant à charge. Ce critère a dû être revu car le fichier salarié n’avait pas été réactualisé et que la notion même d’enfants à charge reste floue. Qu’entend-on réellement par enfant à charge ? Si un enfant dépend financièrement de ses parents alors faut-il prendre en compte des enfants âgés de plus de 20 ans ? 
· 4/ La notion de productivité et de qualité réalisée par les salariés avec :
· Une productivité inférieure à 85 % (dans les 6 derniers mois) : 0 point

· Une productivité comprise entre 86 et 92 % : 1 point

· Une productivité comprise entre 92 et 98 % : 2 points

· Une productivité comprise entre 98 et 100 % : 3 points

· Une productivité supérieure à 100 % : 4 points
La notion de qualité se résume ainsi :
· Une erreur qualité dans les 6 mois : 0 point

· Aucune erreur de qualité dans les 6 mois : 2 points

Et comme dernier et cinquième critère, on a l’absentéisme :
Une absence dans les 6 derniers mois équivaut à 0 point, au-delà, le salarié bénéficie d’un point.
L’ensemble de ce travail est formalisé à l’aide d’un tableau qui reprend ces critères et ainsi, il est aisé de visualiser les opérateurs ayant les plus mauvais scores. Une partie du travail rendu est présentée ci-dessous et permet de se faire une représentation dudit tableau.
	Salariés
	Age 
	Ancienneté
	Enfants à
	Productivité
	Qualité
	Absentéisme
	Total score

	 
	 
	 
	charge
	 
	 
	 
	 

	A
	0
	0
	1
	0
	2
	2
	5

	B
	0
	0
	0
	0
	2
	2
	4

	C
	0
	0
	2
	0
	2
	2
	6

	D
	2
	1
	0
	0
	2
	2
	7


Dans cet extrait, l’opérateur B a le plus faible score et est ainsi le plus susceptible de faire l’objet d’une mesure de licenciement. 

3/ Conclusion.

Le travail effectué est intéressant à plus d’un titre et permet d’opérer des choix objectifs afin de ne pas pénaliser les salariés ayant une charge de famille importante ou présentant des critères de productivité élevés par rapport à des salariés pouvant « rebondir » plus rapidement en cas de licenciement. (Salarié célibataire et/ou à faible productivité par exemple). Ces critères sont définis par la loi mais l’arbitrage et l’importance des points accordés dépendent de la responsable des RH.
Quant à la procédure de licenciement, il s’agit essentiellement de respecter les délais entre chaque partie de la procédure présentée au chapitre 6.1.

Conclusion 

Ce mémoire, qui synthétise plusieurs missions, permet d’embrasser une partie des fonctions qui peuvent être dévolues à un ou une responsable RH. En effet, plusieurs facettes de la profession se sont présentées au cours de ces mois de formation. La profession nécessite des qualités de synthèse, d’adaptation et ce notamment au niveau des progiciels de paie. Elle nécessite également et surtout des qualités relationnelles car il faut pouvoir satisfaire aux demandes des salariés et des organes de direction tant en matière de paie que dans des domaines plus méconnus comme la qualité et la sécurité. L’intérêt du travail mené au cours de ce stage fut double :

· Formaliser et synthétiser au maximum des procédures afin de mieux les comprendre soi-même et ainsi pouvoir mieux les expliciter à ceux qui seront amenés à les utiliser. La pédagogie est indispensable à ce niveau face à des logiciels qui ne sont pas toujours aisés à prendre en main et ce, d’autant plus quand c’est la première fois 
· Comprendre les enjeux de la politique salariale menée par l’entreprise et ce, au travers des accords séniors, du calcul de l’intéressement et des subtilités tant internes (accords salariaux faisant suite aux négociations obligatoires et annuelles sur les salaires par exemple) qu’externes (convention collective du secteur de la métallurgie) qui permettent de construire un bulletin de paie. En effet, le bulletin n’est que l’agrégation de ces éléments et sa construction impose de bien les connaître voire de participer à leur élaboration. 
L’ensemble du travail mené est bien au cœur du métier d’assistant RH et ce, surtout si l’on veut avoir une vision pointue et rigoureuse des arcanes de gestion à la fois des salariés et de leur rémunération. 

Apprendre sans cesse, s’adapter aux contraintes exercées par le milieu à la fois interne et externe à l’entreprise, c’est pouvoir avancer plus sereinement dans un monde sans cesse mouvant et où rien n’est jamais acquis définitivement. Ainsi, le travail mené au cours de ces trois mois n’est pas figé dans le marbre. Il faut l’actualiser en permanence car il serait rapidement désuet. Le progiciel SAGE a connu et ce, pendant la période de stage, des évolutions importantes et ce, notamment dans les procédures de création des fiches salariés. On notera que l’éditeur du logiciel tente de simplifier le processus mais en oublie de rappeler des règles essentielles en paie et qui sont : rigueur et contrôle permanent dans l’élaboration des bulletins de paie. En effet, comme souligné en introduction, la paie ne tolère et n’admet pas l’à peu près. Il faut sans cesse se remettre en question et ne jamais avoir peur de passer du temps à vérifier et revérifier en permanence son travail. Ainsi, le salarié assistant RH est à la fois celui qui élabore et est son propre contrôleur. Personne ne peut facilement se substituer à lui et il demeure la clé de voûte du service RH. Il est véritablement le bras droit de son supérieur et doit faire preuve de discrétion, d’écoute et d’initiative dans un environnement difficile et tendu, où l’on est en permanence sollicité. Ce dernier impose donc rigueur et concentration afin de ne pas s’éloigner de l’objectif premier : accompagner et parfois faire comprendre la politique salariale de l’entreprise.      

Les fonctions administratives au sein des entreprises évoluent rapidement et il est indispensable d’être polyvalent. Pouvoir jongler entre plusieurs services est fondamental pour mener à bien les missions proposées. L’assistant RH se trouve au carrefour des décisions administratives et doit pouvoir mener de front des travaux qui sont parfois à l’opposé. Il est et reste avant tout le bras droit du responsable RH. Ainsi, l’entente doit être de mise et les rôles et fonctions de chacun bien déterminés. Au sein de la société SEAC, le service fonctionne d’une manière efficiente, coordonné et donc efficacement. L’entraide et la complémentarité ne sont ici pas de vains mots. Il n’est pas toujours évident de se positionner dans un tel service lorsque tout semble bien fonctionner. De plus, la technicienne qualité complète ce dernier et exerce également une fonction importante sur le pôle RH. 

Les différents travaux présentés dans ce mémoire permettent de se faire une idée mais en partie des fonctions dévolues à l’assistante RH. La fonction primordiale, au sein de cette entreprise, est de mener à bien le processus de paie sachant qu’il y a plus de 130 bulletins à traiter et à éditer par mois. La mission est particulièrement intense la dernière semaine de chaque mois car il faut pouvoir fournir les informations à temps au service comptable. Ainsi, les services RH et comptable sont intrinsèquement liés afin de produire le « reporting » mensuel.
Ainsi, le travail présenté se veut un large éventail de ce que l’on peut être amené à traiter au service RH d’une PME à taille humaine. L’assistant RH est plus que jamais indispensable afin d’épauler les organes directionnels et doit avoir une écoute attentive et permanente envers les salariés. Il est le garant d’une certaine forme de sérénité au sein de la société et doit donc être un interlocuteur efficace et parfois tenace.
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FICHE D’ IDENTITE DE L’ ENTREPRISE SEAC

· Raison sociale : Saint Etienne Automotive Components 

· Structure juridique : Société par Actions Simplifiée

· Convention Collective : Métallurgie de la Loire

· Siège social : 59, avenue de Rochetaillée

· BP 179

· 42 012 St Etienne cedex 2

· Tél : 04 77 80 07 49

· Fax : 04 77 80 62 78

· Code APE : 343 Z

· SIREN-SIRET : 439218603 00017

· Capital : 18 240 000 €

· Chiffre d’affaires (2009) : 24 080 000 €

· Effectif : 130 salariés

· Superficie totale des installations : 6 735 m2

· Date de création : 29 septembre 2001

Pour résumer l’esprit de l’entreprise, on peut dire : « produire en qualité des éléments clés d’une voiture »
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Travail effectué par M. LACHAUX Sylvain, stagiaire en licence professionnelle « gestion des R.H » (promotion 2010 IUT de Saint-Etienne)
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ANNEXE 3

1/ Présentation générale du recueil.
Ce référentiel de paie répond à plusieurs impératifs et doit permettre de mener à bien le processus de paie, c'est-à-dire du transfert des données issues du logiciel MAGESTAN à l’édition des bulletins et les opérations sociales qui y sont associées comme les bordereaux de charges et les ventilations analytiques. 

Ce référentiel est volontairement schématique et visuel afin de faciliter le travail d’un non initié. En effet, l’aspect visuel permet de mieux assimiler et comprendre le processus de paie. Il doit être ainsi aisé de s’y retrouver et de pouvoir éditer à tout moment des données RH essentielles comme par exemple le solde des congés de tous les salariés.

Il se veut un condensé de « A à Z » de l’élaboration du bulletin de paie et se veut toutefois le plus exhaustif. La paie est une science qui exclut l’à-peu-près.    

La partie consacrée au logiciel MAGESTAN est plutôt théorique et reprend les éléments essentiels à comprendre. Toutefois, la responsable des ressources humaines a une bonne maîtrise et pratique de ce logiciel et l’essentiel du travail portera sur les modalités de transfert entre MAGESTAN et SAGE. Les notions d’export et d’import sont les mots clés de cette opération.     
Ce recueil comporte des noms de salariés et ne doit donc en aucun cas quitter l’établissement. En effet, ce document ne peut être qu’à usage interne.

   5/ Quelques spécificités.

5.1/ Les acomptes : 6 étapes à respecter.
Le traitement des acomptes en paie s’opère en plusieurs étapes et s’articule autour de deux principes :

· l’acompte est prélevé automatiquement et généré dans la paie 

· l’acompte est réglé par chèque et il faudra donc renseigner la rubrique de paie correspondante.

Les demandes d’acompte sont à faire et accepter ou pas au 15 du mois. Ces dernières sont écrites et l’accord se formalise par la signature de la responsable des ressources humaines et valant acceptation. Les chèques sont faits par l’adjointe RH au cas où le salarié le désire.

Le traitement se réalise en plusieurs étapes :

· ETAPE 1 :
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Il faut se rendre dans l’onglet Gestion puis dans Acomptes et Saisie.
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Un écran s’ouvre avec la liste des salariés. A ce niveau, il faut cliquer sur tous les salariés concernés par les acomptes et indiquer le montant affiché sur le bulletin papier de l’acompte.

Les deux écrans sont présentés ci-dessous, « Saisie des acomptes » et « Saisie d’un acompte ».

Il faut renseigner correctement la ligne « Paiement » et choisir « Virement ».

ANNEXE 4
ATTENTION, BIEN RENSEIGNER LA RUBRIQUE PAIEMENT.
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Ensuite, cliquer sur Ok et Fermer
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· ETAPE 2 :

Se rendre dans Gestion, Acomptes, Ordre de paiement.

Il s’agit, à ce niveau, de « lancer le fichier de paiement ».
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L’écran suivant représente ce qui doit être fait, c'est-à-dire coché.
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BIEN CLIQUER SUR CES ELEMENTS
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Ensuite, bien tout décocher dans la rubrique Modes de paiement sauf Virement et bien vérifier la date de paiement qui doit être au plus tard le 15 du mois. (Par exemple, le 15 « tombe » un dimanche, on renseignera le 13).

« Paiement définitif » et « Détail par  salarié » doivent être cochés simultanément.

On clique ensuite sur Ok, ce qui entraîne une édition des acomptes.

On vérifiera bien la correspondance entre les bulletins papiers d’acompte et ce qui est édité afin d’éviter d’éventuelles erreurs.

· ETAPE 3 :

Se rendre dans Gestion puis Acomptes puis Virements.
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L’écran suivant apparaît et il faut bien cocher les éléments suivants : 

Génération et Paiement définitif. S’assurer que la date d’échéance est bien au 15.


[image: image16]
Ne pas toucher aux autres paramètres définis par le logiciel.

Cliquer sur Ok, ce qui va générer un fichier de type .txt. 

Il faudra bien identifier le lieu exact du fichier pour pouvoir le retrouver par la suite.

· ETAPE 4 :
Se rendre dans Gestion, Acomptes, Génération dans la paie.
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L’écran suivant s’ouvre et il ne faut, à ce niveau, ne toucher à aucune rubrique exceptée la rubrique « 8000 » qu’il faut changer en « 9000 ». 


[image: image18]
Décliquer l’Edition d’un rapport car cela génère une masse de papier inutile.

Cliquer sur Ok.

Les acomptes sont transférés dans la paie.

· ETAPE 5 :
Il faut transmettre, par voie électronique, le fichier à Damien, comptable, afin qu’il puisse transmettre les ordres de virements.

· ETAPE 6 :

Les feuilles d’acompte sont à classer avec les paies du mois. 

5.2/ Les saisies-arrêts.     

Cette opération s’effectue lorsque l’intégralité du bulletin a été calculée et que l’on connaît le net à payer au salarié. En effet, le montant de la quotité saisissable dépend de ce dernier et s’établit selon des grilles prédéfinies qui récapitulent les saisies possibles en fonction de la situation personnelle (célibataire, avec enfants,…) du salarié et de sa rémunération nette.  

Sur Bulletin calculé, il faut donc activer la rubrique « 9910 » et saisir manuellement le montant saisissable.   
Il faudra également adresser les chèques aux organismes concernés une fois la clôture effectuée.

 Madame, Monsieur
 48 rue Gabriel péri 

 42 100 Saint-Etienne  
                                                                             Le  00/00/2010
Objet : montant de votre intéressement au titre de la période d’avril 2009 à mars 2010 

Madame, Monsieur,

Veuillez trouver ci-joint la somme qui vous a été attribuée au titre de l’intéressement pour la période d’avril 2009 à mars 2010. 
Nous vous rappelons que suite à l’accord d’intéressement, la somme de 7 250 € a été répartie de façon proportionnelle aux 142 salariés qui pouvaient y prétendre.  En effet, l’ancienneté minimale requise est de 3 mois de présence au cours de la période dite de référence. Cette somme dépend de la productivité de l’entreprise et peut ainsi être amenée à évoluer au cours des prochaines années.

Parallèlement à une répartition collective, l’intéressement est également lié à votre temps de présence dans l’entreprise. Ainsi, les absences liées à la maladie, celles justifiées ou pas, celles liées à la prise d’un congé parental, d’un mi-temps, d’une mise à pied, d’un chômage partiel minorent le montant de ce dernier. 

Durant cette période, vos droits sont de 48,51 €

Le montant global à répartir était de 7 250 € brut, ce qui représente une moyenne par salarié de 51,06 €. La retenue opérée au titre de la CSG et de la CRDS est de 3,88 €. Vous percevrez ainsi le montant net, déduction faite des contributions sociales soit 44,63 €.

Pour information, cette somme est imposable au titre de l’impôt sur les revenus de 2010.
                                                                              Madame MOULIN Sandrine

                                                                              Responsable Ressources Humaines 

ANNEXE 5
PROCEDURE SIMPLIFIEE PERMETTANT LA CREATION D’UN BADGE
ENTREPRISE SEAC 




LE CONTROLE D’ACCES


L’ensemble du travail est à réaliser sur le logiciel VSKwin CLIENTS de PROSEGUR. Ce dernier n’est présent que sur le poste de Nadine Faure.


Cliquer sur « Contrôle d’accès »


Cliquer sur « Badges »

Cliquer sur « Nouveau »

Passer le badge devant le « boîtier scanner »

Inscrire le nom du salarié en dessous

Sur la 2ème feuille LECTEURS, rentrer :


· Le groupe d’horaire avec clic droit « Ajouter/enlever » puis cocher

· Eventuellement, la catégorie

· Les accès aux autres lecteurs


Enregistrer


RECONNAISSANCE SUR MAGESTAN

Relever le n° du badge en le passant devant la badgeuse : N° à 10 chiffres et lettres


Créer le badge dans MAGESTAN


Clic gauche sur onglet « Structure » puis Salariés et faire Nouveau


Compléter la fiche du salarié


Valider la fiche salariée

Transmettre à la badgeuse en cliquant sur l’onglet « Utilitaires » puis MAJ personnel/badgeuse


CREATION DE L’ETIQUETTE ADHESIVE


Se rendre dans le fichier :

..\..\RH pour tous\Contrôle d’accès new\etiquettes badges.doc


Imprimer sur HP Officejet K7100 Series sur Srv-fic

[image: image20.jpg]



ANNEXE 6
LE SUIVI MEDICAL DES SALARIES AU SEIN DE L’ENTREPRISE SEAC

PROCEDURE

[image: image21.jpg]



Sommaire : 

· 1/ Procédure à suivre sur le site S.L.S.T.

· 2/ Traitement des convocations

· 3/ Mise à jour des données 

ANNEXE 7
1/ Procédure à suivre sur le site S.L.S.T.
Il faut se rendre sur le site de « Sud Loire Santé au Travail » :

http://www.slst.fr
Au niveau de la page d’accueil, se rendre sur l’onglet « Espace Adhérent », en haut et à gauche de la fenêtre. 

Il faut ensuite renseigner les codes « Utilisateur » et « Mot de passe » :

· 01234
· aaaaaaa012

Ces codes sont confidentiels.

Cliquer enfin sur Connexion.
La fenêtre «  Bienvenue dans votre espace adhérent » s’ouvre :
Se rendre dans l’onglet « Vos salariés ». 

Pour créer un salarié (embauche en CDD ou CDI), il faut cliquer sur Nouveau.

La fenêtre suivante s’ouvre et il faut renseigner l’intégralité des éléments demandés et s’attarder plus particulièrement sur les deux points suivants :

[image: image22]
La catégorie déclarée est, au niveau de l’entreprise, soit SN (Surveillance Médicale) simple ou renforcée (simple pour le personnel administratif (visite qui a lieu tous les 2 ans) et renforcée pour les salariés travaillant en atelier).

La petite fenêtre du bas doit être remplie et doit mentionner les horaires possibles de visite pour tel ou tel salarié. En effet, la visite médicale doit obligatoirement avoir lieu pendant le temps de travail.

Cliquer sur Valider puis se positionner sur Demande de rendez vous.

Attention aux visites dites particulières et qui concernent par exemple les arrêts maladie de plus de 21 jours ou les arrêts de plus de 8 jours consécutifs à un accident du travail.

Par contre, les dates de visite mentionnées sur le site ne sont pas fiables et il est donc important de se rendre sur un fichier spécifique afin d’avoir un suivi rigoureux des visites.

2/ Traitement des convocations.
L’employeur va ainsi recevoir une convocation écrite à la visite.

En faire une copie à classer.

La transmettre au salarié.

Suite à la visite, le salarié doit remettre sa fiche d’aptitude.

Cette dernière sera agrafée avec la copie de la convocation écrite et classée pour archive.  
3/ Mise à jour des données.
Il faut se rendre sur un fichier commun et confidentiel dit RH.

Se rendre sur le fichier « Staff List » et penser à bien indiquer les dates et actes concernant chaque visite. Les actes concernent les embauches ou les reprises par exemple.     
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AGES

		Noms		Prénoms		Ages		HOMMES		FEMMES				Date naissance		ancienneté		type contrat		Date CDI		ancienneté				Convertir en années

		AMMAM		MYRIAM		22				1		7mois		3/31/87		4/1/08		CDI		2/1/09		11/30/09				1ans		7mois

		COLANTONI		THOMAS		23		1				2mois		2/20/86		9/11/06		CDI		9/22/08						3ans		2mois

		FRANC		RENAUD		24		1				1mois		7/7/85		10/2/07		CDI		2/1/09						2ans		1mois

		KANDEMIR		Kenan		25		1				1mois		1/4/84		10/2/07		CDI		2/1/09						2ans		1mois

		CHANAVAT		DAMIEN		26		1				9mois		1/14/83		2/20/06		CDI		1/1/07						3ans		9mois

		OVISTE		Nicolas		26		1				2mois		4/1/83		9/13/04		CDI		7/1/06						5ans		2mois

		BERGER		Bastien		27		1				1mois		7/12/82		10/1/03		CDI		10/1/04						6ans		1mois

		CROZIER		GWLADYS		27				1		5mois		3/6/82		6/16/03		CDI		6/16/03						6ans		5mois

		FORTUNA		SANDRA		27				1		0mois		10/2/82		11/1/05		CDI		2/1/06						4ans		0mois

		SLIFI		THACFARINAS		27		1				1mois		5/26/82		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		DEVOYON		MICKAEL		28		1				11mois		6/11/81		12/3/02		CDI		3/3/03						6ans		11mois

		GRANDJEAN		MARLENE		28				1		1mois		12/16/80		10/17/05		CDI		11/21/05						4ans		1mois

		LOPES		Annabelle		28				1		0mois		8/12/81		11/18/07		CDI		2/1/09						2ans		0mois

		ZERGUINI		SALIMA		28				1		8mois		6/14/81		3/19/06		CDI		3/1/07						3ans		8mois

		ALEMAN		PHILIPPE		29		1				2mois		3/19/80		9/20/06		CDI		4/1/07						3ans		2mois

		BENAHCENE		Linda		29				1		1mois		12/6/79		10/28/04		CDI		1/17/05						5ans		1mois

		FERDJAOUI		FAIZA		29				1		5mois		8/9/80		6/6/06		CDI		2/1/07						3ans		5mois

		PONCET		Richard		29		1				2mois		8/25/80		8/31/04		CDI		9/13/04						5ans		2mois

		BENABDESSELAM		MURIEL		30				1		3mois		7/15/79		8/17/04		CDI		11/8/04						5ans		3mois

		DEBLONDE		CHRISTOPHE		30		1				2mois		4/22/79		9/29/03		CDI		9/29/03						6ans		2mois

		EL ESSATI		MOURAD		30		1				10mois		8/15/79		1/8/08		CDI		11/1/08						1ans		10mois

		LONG		JEAN PIERRE		30		1				1mois		4/5/79		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		MEHAH		NABILA		30				1		10mois		8/21/79		1/9/03		CDI		1/9/03						6ans		10mois

		TCHIKAM		CHRISTIAN		30		1				11mois		1/19/79		12/13/05		CDI		3/13/06						3ans		11mois

		ABDESSALEM		FARID		31		1				10mois		9/2/78		1/8/08		CDI		2/1/09						1ans		10mois

		AMATI ZOWE		PITSHOU		31		1				1mois		1/20/78		10/2/05		CDI		1/2/06						4ans		1mois

		MANSOUR		BELAHOUEL		31		1				9mois		10/30/78		2/12/03		CDI		5/12/03						6ans		9mois

		MOUA		CECILE		31				1		6mois		2/2/78		5/29/03		CDI		9/29/03						6ans		6mois

		TOMSIC		DAMIEN		31		1				2mois		7/9/78		9/3/07		CDI		9/3/07						2ans		2mois

		BENHASSINE		Fatima		32				1		5mois		5/9/77		6/2/04		CDI		9/2/04						5ans		5mois

		FERRET		NADINE		32				1		1mois		4/17/77		10/18/05		CDI		1/16/06						4ans		1mois

		PORRET		YOANN		32		1				0mois		6/15/77		11/12/03		CDI		11/12/03						6ans		0mois

		CRITICOS		JEAN CHRISTOPHE		33		1				11mois		7/15/76		12/3/02		CDI		3/3/03						6ans		11mois

		PLAN		SEBASTIEN		33		1				8mois		7/13/76		3/13/06		CDI		3/13/06						3ans		8mois

		SADOUDI		YACINE		33		1				0mois		1/4/76		11/13/05		CDI		2/13/06						4ans		0mois

		XIONG		CATHERINE		33				1		0mois		1/8/76		11/3/02		CDI		2/3/03						7ans		0mois

		BERNIER		AURORE		34				1		3mois		4/23/75		8/13/06		CDI		11/13/06						3ans		3mois

		BRAVIN		BERTRAND		34		1				7mois		9/17/75		4/22/03		CDI		4/22/03						6ans		7mois

		GOUNON		FABRICE		34		1				4mois		6/21/75		7/3/08		CDI		7/3/08						1ans		4mois

		KUTLU		MARUFA		34		1				0mois		10/28/75		11/27/01		CDI		11/27/01						8ans		0mois

		PICHON		PASCAL		34		1				0mois		9/17/75		11/2/05		CDI		11/2/05						4ans		0mois

		BALKAN		Nébahat		35				1		8mois		9/20/74		3/14/04		CDI		6/14/04						5ans		8mois

		FAURE		NADINE		35				1		2mois		2/13/74		9/8/08		CDI		9/8/08						1ans		2mois

		KISHIDA		TAKESHI		35		1				5mois		5/18/74		6/1/07		CDI		6/1/07						2ans		5mois

		KUTLU		LOKMAN		35		1				1mois		12/1/73		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		MASSON		FABRICE		35		1				10mois		6/2/74		1/14/04		CDI		1/14/04						5ans		10mois

		ARNAUD		SANDRA		37				1		0mois		12/27/71		11/29/05		CDI		2/13/06						4ans		0mois

		FAURE		FREDERIC		37		1				8mois		11/6/72		3/28/02		CDI		3/28/02						7ans		8mois

		FERREIRA		MARIE		37				1		0mois		3/2/72		11/15/04		CDI		11/15/04						5ans		0mois

		MURA		ANNABEL		37				1		11mois		6/7/72		12/13/05		CDI		3/13/06						3ans		11mois

		TSUKADA		NAOKO		37				1		11mois		5/12/72		12/1/08		CDI		12/1/08						0ans		11mois

		TUDOR		Maria		37				1		4mois		1/9/72		7/11/04		CDI		10/11/04						5ans		4mois

		GEAI		Isabelle		38				1		6mois		9/27/71		5/20/07		CDI		8/1/08						2ans		6mois

		MOULIN		SANDRINE		39				1		8mois		3/5/70		3/26/08		CDI		3/26/08						1ans		8mois

		DOS SANTOS		FERNANDE		40				1		1mois		10/6/69		10/14/03		CDI		1/5/04						6ans		1mois

		KHODJA		Khadra		40				1		6mois		6/12/69		5/20/07		CDI		8/1/08						2ans		6mois

		TUDOR		GHEORGHE		41		1				8mois		11/20/68		3/2/09		CDI		3/2/09						0ans		8mois

		BOULKOUANE		Abdelmajid		42		1				7mois		3/5/67		4/1/04		CDI		7/1/04						5ans		7mois

		DICU		VASILE		42		1				10mois		11/3/67		1/5/09		CDI		1/5/09						0ans		10mois

		DUMAS		Nathalie		42				1		2mois		11/16/67		9/1/04		CDI		12/1/04						5ans		2mois

		MARCON		HELENE		42				1		6mois		9/2/67		5/12/03		CDI		5/12/03						6ans		6mois

		KHAMED		NADIA		43				1		8mois		9/8/66		3/12/06		CDI		2/17/07						3ans		8mois

		WIBAIL		OLIVIER		43		1				3mois		12/22/65		8/6/06		CDI		11/6/06						3ans		3mois

		CHAMPIER		THIERRY		44		1				1mois		2/19/65		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		GALERA		ESTELLE		44				1		10mois		4/20/65		1/19/04		CDI		4/1/04						5ans		10mois

		HADDADI		RACHID		44		1				11mois		1/19/65		12/3/02		CDI		3/3/03						6ans		11mois

		LEMA		DADA		44		1				6mois		12/18/64		5/12/05		CDI		8/8/05						4ans		6mois

		LEMAIRE		JOEL		44		1				1mois		1/19/65		10/2/05		CDI		1/2/06						4ans		1mois

		RODRIGUEZ		FRUCTUOSO		45		1				5mois		10/15/64		6/4/06		CDI		2/1/07						3ans		5mois

		MARMEISSE		Maryse		46				1		5mois		12/16/62		6/3/07		CDI		8/1/08						2ans		5mois

		PRALONG		THIERRY		46		1				0mois		10/20/63		11/1/04		CDI		2/1/05						5ans		0mois

		ROUX		MURIELLE		46				1		10mois		4/7/63		1/5/06		CDI		4/3/06						3ans		10mois

		SACCAMONETA		CORINNE		46				1		1mois		12/5/62		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		GORDIEN		Serge		47		1				6mois		6/8/62		5/2/04		CDI		8/2/04						5ans		6mois

		LEMAIRE		MARIE CLAIRE		47				1		10mois		1/19/62		1/19/04		CDI		4/1/04						5ans		10mois

		BOUAZZA		GENEVIEVE		48				1		11mois		12/21/60		12/3/02		CDI		3/3/03						6ans		11mois

		FORNASIER		Nicole		48				1		4mois		3/28/61		7/19/04		CDI		8/16/04						5ans		4mois

		GUIRI		Saliha		48				1		6mois		12/3/60		5/16/04		CDI		8/16/04						5ans		6mois

		NEDDER		Zhineb		48				1		2mois		4/13/61		9/8/04		CDI		12/6/04						5ans		2mois

		BERNOU		Odile		49				1		2mois		5/2/60		9/15/04		CDI		12/6/04						5ans		2mois

		BOYET		REGINE		49				1		6mois		11/28/60		5/24/03		CDI		8/18/03						6ans		6mois

		WLODARCZYK		FRANCOISE		49				1		10mois		9/30/60		1/12/04		CDI		4/1/04						5ans		10mois

		AMMAM		Chikla		50				1		8mois		7/24/59		3/1/04		CDI		6/1/04						5ans		8mois

		BONHOMME		ROBERT		50		1				8mois		2/13/59		3/1/06		CDI		3/1/07						3ans		8mois

		CHELFI		MEKKI		50		1				9mois		11/2/59		2/17/05		CDI		4/4/05						4ans		9mois

		LAFONTAINE		Marcel		50		1				3mois		4/16/59		8/2/04		CDI		11/2/04						5ans		3mois

		MASSARDIER		MARC		50		1				2mois		9/14/59		9/29/03		CDI		9/29/03						6ans		2mois

		VINCENT		MONIQUE		50				1		9mois		4/6/59		2/21/03		CDI		5/12/03						6ans		9mois

		BENAYADI		Lahouaria		51				1		7mois		3/8/58		4/1/04		CDI		7/1/04						5ans		7mois

		DOGNON		Michel		51		1				5mois		11/1/58		6/1/04		CDI		9/1/04						5ans		5mois

		HANNACHI		HOCINE		51		1				1mois		8/4/58		10/2/05		CDI		1/2/06						4ans		1mois

		LINTIS		ADRIAN		51		1				6mois		6/17/58		5/1/07		CDI		5/1/07						2ans		6mois

		MASSON		CHRISTIANE		51				1		6mois		6/6/58		5/22/05		CDI		8/22/05						4ans		6mois

		OLLAGNIER		BRIGITTE		51				1		1mois		10/23/58		10/5/03		CDI		1/5/04						6ans		1mois

		PROVENT		ANNA		51				1		8mois		7/21/58		3/3/03		CDI		3/3/03						6ans		8mois

		RAQUIN		Roger		51		1				11mois		1/13/58		12/8/03		CDI		3/8/04						5ans		11mois

		TERLE		JEANNETTE		51				1		9mois		3/18/58		2/12/03		CDI		5/12/03						6ans		9mois

		AMBLARD		MARTINE		52				1		2mois		11/4/57		9/16/02		CDI		9/16/02						7ans		2mois

		VINCENT		ALAIN		52		1				10mois		4/12/57		1/5/04		CDI		1/5/04						5ans		10mois

		BONNET		JOSIANE		53				1		5mois		10/20/56		6/1/05		CDI		9/1/05						4ans		5mois

		MESSAOUDENE		Saïd		53		1				5mois		10/21/56		6/28/04		CDI		8/16/04						5ans		5mois

		PLOTTON		Marc		53		1				5mois		11/8/56		6/28/04		CDI		9/1/04						5ans		5mois

		TOMSIC		Christian		54		1				2mois		10/20/55		9/3/07		CDI		9/3/07						2ans		2mois

		BENEYTON		Gisèle		55				1		5mois		3/31/54		6/1/04		CDI		9/1/04						5ans		5mois

		ORIOL		ANDRE		55		1				1mois		3/2/54		10/5/05		CDI		1/2/06						4ans		1mois

		TOMASZEWSKI		Lucien		55		1				1mois		2/6/54		10/14/04		CIE		1/3/05						5ans		1mois

		DUMONT		Josette		56				1		8mois		1/27/53		3/4/07		CDI		6/9/07						2ans		8mois

		FAVERJON		Michèle		56				1		5mois		3/26/53		6/21/04		CIE		9/1/04						5ans		5mois

		RIVOLIER		ANNIE		57				1		3mois		6/13/52		8/16/04		CDI		11/15/04						5ans		3mois

		MIHARA		KENICHI		58		1				8mois		6/27/51		3/1/02		CDI		3/1/02						7ans		8mois

		TAKATSU		Yasuko		61				1		2mois		7/30/48		9/6/04		CDI		9/6/04						5ans		2mois
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AGES

		Noms		Prénoms		Ages		HOMMES		FEMMES				Date naissance		ancienneté		type contrat		Date CDI		ancienneté				Convertir en années

		AMMAM		MYRIAM		22				1		7mois		3/31/87		4/1/08		CDI		2/1/09		11/30/09				1ans		7mois

		COLANTONI		THOMAS		23		1				2mois		2/20/86		9/11/06		CDI		9/22/08						3ans		2mois

		FRANC		RENAUD		24		1				1mois		7/7/85		10/2/07		CDI		2/1/09						2ans		1mois

		KANDEMIR		Kenan		25		1				1mois		1/4/84		10/2/07		CDI		2/1/09						2ans		1mois

		CHANAVAT		DAMIEN		26		1				9mois		1/14/83		2/20/06		CDI		1/1/07						3ans		9mois

		OVISTE		Nicolas		26		1				2mois		4/1/83		9/13/04		CDI		7/1/06						5ans		2mois

		BERGER		Bastien		27		1				1mois		7/12/82		10/1/03		CDI		10/1/04						6ans		1mois

		CROZIER		GWLADYS		27				1		5mois		3/6/82		6/16/03		CDI		6/16/03						6ans		5mois

		FORTUNA		SANDRA		27				1		0mois		10/2/82		11/1/05		CDI		2/1/06						4ans		0mois

		SLIFI		THACFARINAS		27		1				1mois		5/26/82		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		DEVOYON		MICKAEL		28		1				11mois		6/11/81		12/3/02		CDI		3/3/03						6ans		11mois

		GRANDJEAN		MARLENE		28				1		1mois		12/16/80		10/17/05		CDI		11/21/05						4ans		1mois

		LOPES		Annabelle		28				1		0mois		8/12/81		11/18/07		CDI		2/1/09						2ans		0mois

		ZERGUINI		SALIMA		28				1		8mois		6/14/81		3/19/06		CDI		3/1/07						3ans		8mois

		ALEMAN		PHILIPPE		29		1				2mois		3/19/80		9/20/06		CDI		4/1/07						3ans		2mois

		BENAHCENE		Linda		29				1		1mois		12/6/79		10/28/04		CDI		1/17/05						5ans		1mois

		FERDJAOUI		FAIZA		29				1		5mois		8/9/80		6/6/06		CDI		2/1/07						3ans		5mois

		PONCET		Richard		29		1				2mois		8/25/80		8/31/04		CDI		9/13/04						5ans		2mois

		BENABDESSELAM		MURIEL		30				1		3mois		7/15/79		8/17/04		CDI		11/8/04						5ans		3mois

		DEBLONDE		CHRISTOPHE		30		1				2mois		4/22/79		9/29/03		CDI		9/29/03						6ans		2mois

		EL ESSATI		MOURAD		30		1				10mois		8/15/79		1/8/08		CDI		11/1/08						1ans		10mois

		LONG		JEAN PIERRE		30		1				1mois		4/5/79		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		MEHAH		NABILA		30				1		10mois		8/21/79		1/9/03		CDI		1/9/03						6ans		10mois

		TCHIKAM		CHRISTIAN		30		1				11mois		1/19/79		12/13/05		CDI		3/13/06						3ans		11mois

		ABDESSALEM		FARID		31		1				10mois		9/2/78		1/8/08		CDI		2/1/09						1ans		10mois

		AMATI ZOWE		PITSHOU		31		1				1mois		1/20/78		10/2/05		CDI		1/2/06						4ans		1mois

		MANSOUR		BELAHOUEL		31		1				9mois		10/30/78		2/12/03		CDI		5/12/03						6ans		9mois

		MOUA		CECILE		31				1		6mois		2/2/78		5/29/03		CDI		9/29/03						6ans		6mois

		TOMSIC		DAMIEN		31		1				2mois		7/9/78		9/3/07		CDI		9/3/07						2ans		2mois

		BENHASSINE		Fatima		32				1		5mois		5/9/77		6/2/04		CDI		9/2/04						5ans		5mois

		FERRET		NADINE		32				1		1mois		4/17/77		10/18/05		CDI		1/16/06						4ans		1mois

		PORRET		YOANN		32		1				0mois		6/15/77		11/12/03		CDI		11/12/03						6ans		0mois

		CRITICOS		JEAN CHRISTOPHE		33		1				11mois		7/15/76		12/3/02		CDI		3/3/03						6ans		11mois

		PLAN		SEBASTIEN		33		1				8mois		7/13/76		3/13/06		CDI		3/13/06						3ans		8mois

		SADOUDI		YACINE		33		1				0mois		1/4/76		11/13/05		CDI		2/13/06						4ans		0mois

		XIONG		CATHERINE		33				1		0mois		1/8/76		11/3/02		CDI		2/3/03						7ans		0mois

		BERNIER		AURORE		34				1		3mois		4/23/75		8/13/06		CDI		11/13/06						3ans		3mois

		BRAVIN		BERTRAND		34		1				7mois		9/17/75		4/22/03		CDI		4/22/03						6ans		7mois

		GOUNON		FABRICE		34		1				4mois		6/21/75		7/3/08		CDI		7/3/08						1ans		4mois

		KUTLU		MARUFA		34		1				0mois		10/28/75		11/27/01		CDI		11/27/01						8ans		0mois

		PICHON		PASCAL		34		1				0mois		9/17/75		11/2/05		CDI		11/2/05						4ans		0mois

		BALKAN		Nébahat		35				1		8mois		9/20/74		3/14/04		CDI		6/14/04						5ans		8mois

		FAURE		NADINE		35				1		2mois		2/13/74		9/8/08		CDI		9/8/08						1ans		2mois

		KISHIDA		TAKESHI		35		1				5mois		5/18/74		6/1/07		CDI		6/1/07						2ans		5mois

		KUTLU		LOKMAN		35		1				1mois		12/1/73		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		MASSON		FABRICE		35		1				10mois		6/2/74		1/14/04		CDI		1/14/04						5ans		10mois

		ARNAUD		SANDRA		37				1		0mois		12/27/71		11/29/05		CDI		2/13/06						4ans		0mois

		FAURE		FREDERIC		37		1				8mois		11/6/72		3/28/02		CDI		3/28/02						7ans		8mois

		FERREIRA		MARIE		37				1		0mois		3/2/72		11/15/04		CDI		11/15/04						5ans		0mois

		MURA		ANNABEL		37				1		11mois		6/7/72		12/13/05		CDI		3/13/06						3ans		11mois

		TSUKADA		NAOKO		37				1		11mois		5/12/72		12/1/08		CDI		12/1/08						0ans		11mois

		TUDOR		Maria		37				1		4mois		1/9/72		7/11/04		CDI		10/11/04						5ans		4mois

		GEAI		Isabelle		38				1		6mois		9/27/71		5/20/07		CDI		8/1/08						2ans		6mois

		MOULIN		SANDRINE		39				1		8mois		3/5/70		3/26/08		CDI		3/26/08						1ans		8mois

		DOS SANTOS		FERNANDE		40				1		1mois		10/6/69		10/14/03		CDI		1/5/04						6ans		1mois

		KHODJA		Khadra		40				1		6mois		6/12/69		5/20/07		CDI		8/1/08						2ans		6mois

		TUDOR		GHEORGHE		41		1				8mois		11/20/68		3/2/09		CDI		3/2/09						0ans		8mois

		BOULKOUANE		Abdelmajid		42		1				7mois		3/5/67		4/1/04		CDI		7/1/04						5ans		7mois

		DICU		VASILE		42		1				10mois		11/3/67		1/5/09		CDI		1/5/09						0ans		10mois

		DUMAS		Nathalie		42				1		2mois		11/16/67		9/1/04		CDI		12/1/04						5ans		2mois

		MARCON		HELENE		42				1		6mois		9/2/67		5/12/03		CDI		5/12/03						6ans		6mois

		KHAMED		NADIA		43				1		8mois		9/8/66		3/12/06		CDI		2/17/07						3ans		8mois

		WIBAIL		OLIVIER		43		1				3mois		12/22/65		8/6/06		CDI		11/6/06						3ans		3mois

		CHAMPIER		THIERRY		44		1				1mois		2/19/65		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		GALERA		ESTELLE		44				1		10mois		4/20/65		1/19/04		CDI		4/1/04						5ans		10mois

		HADDADI		RACHID		44		1				11mois		1/19/65		12/3/02		CDI		3/3/03						6ans		11mois

		LEMA		DADA		44		1				6mois		12/18/64		5/12/05		CDI		8/8/05						4ans		6mois

		LEMAIRE		JOEL		44		1				1mois		1/19/65		10/2/05		CDI		1/2/06						4ans		1mois

		RODRIGUEZ		FRUCTUOSO		45		1				5mois		10/15/64		6/4/06		CDI		2/1/07						3ans		5mois

		MARMEISSE		Maryse		46				1		5mois		12/16/62		6/3/07		CDI		8/1/08						2ans		5mois

		PRALONG		THIERRY		46		1				0mois		10/20/63		11/1/04		CDI		2/1/05						5ans		0mois

		ROUX		MURIELLE		46				1		10mois		4/7/63		1/5/06		CDI		4/3/06						3ans		10mois

		SACCAMONETA		CORINNE		46				1		1mois		12/5/62		10/2/02		CDI		1/2/03						7ans		1mois

		GORDIEN		Serge		47		1				6mois		6/8/62		5/2/04		CDI		8/2/04						5ans		6mois

		LEMAIRE		MARIE CLAIRE		47				1		10mois		1/19/62		1/19/04		CDI		4/1/04						5ans		10mois

		BOUAZZA		GENEVIEVE		48				1		11mois		12/21/60		12/3/02		CDI		3/3/03						6ans		11mois

		FORNASIER		Nicole		48				1		4mois		3/28/61		7/19/04		CDI		8/16/04						5ans		4mois

		GUIRI		Saliha		48				1		6mois		12/3/60		5/16/04		CDI		8/16/04						5ans		6mois

		NEDDER		Zhineb		48				1		2mois		4/13/61		9/8/04		CDI		12/6/04						5ans		2mois

		BERNOU		Odile		49				1		2mois		5/2/60		9/15/04		CDI		12/6/04						5ans		2mois

		BOYET		REGINE		49				1		6mois		11/28/60		5/24/03		CDI		8/18/03						6ans		6mois

		WLODARCZYK		FRANCOISE		49				1		10mois		9/30/60		1/12/04		CDI		4/1/04						5ans		10mois

		AMMAM		Chikla		50				1		8mois		7/24/59		3/1/04		CDI		6/1/04						5ans		8mois

		BONHOMME		ROBERT		50		1				8mois		2/13/59		3/1/06		CDI		3/1/07						3ans		8mois

		CHELFI		MEKKI		50		1				9mois		11/2/59		2/17/05		CDI		4/4/05						4ans		9mois

		LAFONTAINE		Marcel		50		1				3mois		4/16/59		8/2/04		CDI		11/2/04						5ans		3mois

		MASSARDIER		MARC		50		1				2mois		9/14/59		9/29/03		CDI		9/29/03						6ans		2mois

		VINCENT		MONIQUE		50				1		9mois		4/6/59		2/21/03		CDI		5/12/03						6ans		9mois

		BENAYADI		Lahouaria		51				1		7mois		3/8/58		4/1/04		CDI		7/1/04						5ans		7mois

		DOGNON		Michel		51		1				5mois		11/1/58		6/1/04		CDI		9/1/04						5ans		5mois

		HANNACHI		HOCINE		51		1				1mois		8/4/58		10/2/05		CDI		1/2/06						4ans		1mois

		LINTIS		ADRIAN		51		1				6mois		6/17/58		5/1/07		CDI		5/1/07						2ans		6mois

		MASSON		CHRISTIANE		51				1		6mois		6/6/58		5/22/05		CDI		8/22/05						4ans		6mois

		OLLAGNIER		BRIGITTE		51				1		1mois		10/23/58		10/5/03		CDI		1/5/04						6ans		1mois

		PROVENT		ANNA		51				1		8mois		7/21/58		3/3/03		CDI		3/3/03						6ans		8mois

		RAQUIN		Roger		51		1				11mois		1/13/58		12/8/03		CDI		3/8/04						5ans		11mois

		TERLE		JEANNETTE		51				1		9mois		3/18/58		2/12/03		CDI		5/12/03						6ans		9mois

		AMBLARD		MARTINE		52				1		2mois		11/4/57		9/16/02		CDI		9/16/02						7ans		2mois

		VINCENT		ALAIN		52		1				10mois		4/12/57		1/5/04		CDI		1/5/04						5ans		10mois

		BONNET		JOSIANE		53				1		5mois		10/20/56		6/1/05		CDI		9/1/05						4ans		5mois

		MESSAOUDENE		Saïd		53		1				5mois		10/21/56		6/28/04		CDI		8/16/04						5ans		5mois

		PLOTTON		Marc		53		1				5mois		11/8/56		6/28/04		CDI		9/1/04						5ans		5mois

		TOMSIC		Christian		54		1				2mois		10/20/55		9/3/07		CDI		9/3/07						2ans		2mois

		BENEYTON		Gisèle		55				1		5mois		3/31/54		6/1/04		CDI		9/1/04						5ans		5mois

		ORIOL		ANDRE		55		1				1mois		3/2/54		10/5/05		CDI		1/2/06						4ans		1mois

		TOMASZEWSKI		Lucien		55		1				1mois		2/6/54		10/14/04		CIE		1/3/05						5ans		1mois

		DUMONT		Josette		56				1		8mois		1/27/53		3/4/07		CDI		6/9/07						2ans		8mois

		FAVERJON		Michèle		56				1		5mois		3/26/53		6/21/04		CIE		9/1/04						5ans		5mois

		RIVOLIER		ANNIE		57				1		3mois		6/13/52		8/16/04		CDI		11/15/04						5ans		3mois

		MIHARA		KENICHI		58		1				8mois		6/27/51		3/1/02		CDI		3/1/02						7ans		8mois

		TAKATSU		Yasuko		61				1		2mois		7/30/48		9/6/04		CDI		9/6/04						5ans		2mois

		111 salariés

						HOMMES		FEMMES						HOMMES		FEMMES

				0-1 AN		2		1				< 20 ans		0		0

				1-2 ANS		3		3				20-24 ans		2		1

				2-3 ANS		6		5				25-29 ans		8		7

				3-4 ANS		8		6				30-34 ans		16		7

				4-5 ANS		8		6				35-39 ans		4		9

				5-6 ANS		13		20				40-44 ans		8		6

				6-7 ANS		9		11				45-49 ans		3		11

				7-8 ANS		6		3				50-54 ans		12		9

				8-9 ANS		1		0				55-59 ans		3		4

				TOTAL		56		55				> 60 ans		0		1

												TOTAL		56		55

				0.2972972973






